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Qualifiée d’avancée majeure pour les agents publics par la ministre de la 
transformation et de la fonction publiques (1), l’ordonnance du 17 février 2021 
impose aux employeurs publics de financer la protection complémentaire de 
leurs agents pour le risque « santé » à hauteur de 50 % au moins de son montant. 
Dans le cas des employeurs locaux, l’obligation de financement s’appliquera 
également à la protection complémentaire au titre du risque « prévoyance ».

Réforme de la protection  
sociale complémentaire 
L’ordonnance du 17 février 2021

L’ article 22 bis de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 (2), 
introduit par la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de 
modernisation de la fonction publique, a ouvert 

aux employeurs publics la possibilité de contribuer, à titre 
facultatif, au financement des garanties de protection sociale 
complémentaire auxquelles leurs agents souscrivent, à la 
condition que leur participation soit réservée aux contrats 
ou règlements  garantissant la mise en œuvre de dispositifs 
de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.  (1) (2)

Jusqu’à présent, ce principe était décliné dans les trois 
versants de la fonction publique selon des modalités dif-
férentes (voir encadré). S’agissant plus particulièrement 
de la fonction publique territoriale, l’article 88-2 de la loi 
du 26 janvier 1984 détermine les organismes complémen-
taires dont les contrats ou règlements en matière de santé 

1	� Présentation du projet d’ordonnance au Conseil des ministres du  
17 février 2021.

2	� Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires.
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RÉFORME DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE : L’ORDONNANCE DU 17 FÉVRIER 2021

ou de prévoyance sont éligibles au dispositif. Le décret 
n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 fixe notamment les 
modalités de sélection des garanties pouvant donner 
lieu à participation et les conditions de versement de la 
contribution financière au titre de la protection sociale 
complémentaire (3). 

À la différence de la fonction publique de l’État, les 
collectivités disposent d’une plus grande marge de 
manœuvre. Elles peuvent participer au financement 
de cette protection selon trois modalités :

• ��soit en concluant une convention de participation au 
titre d’un contrat ou règlement à adhésion individuelle 
et facultative réservée à ses agents avec un organisme 
de protection complémentaire, pour un type de risque 
ou pour l’ensemble des risques, après mise en concur-
rence selon des critères de solidarité, 

3	�  Ce dispositif a été présenté dans le numéro des IAJ de décembre 
2011.

• � �soit en bénéficiant d’une convention de participation 
de même type conclue, sur leur demande, par le centre 
de gestion dont elles relèvent au titre des prestations 
facultatives autorisées par l’article 25 de la loi,

• � �soit en versant une participation aux agents ayant 
souscrit un contrat ou adhéré à un règlement label-
lisé au plan national par des organismes eux-mêmes 
habilités par l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution (ACPR).

La participation de la collectivité peut ainsi être versée 
directement aux agents ou à l’organisme concerné, lequel 
la répercute en déduction de la cotisation ou de la prime 
due par les intéressés. Son montant peut être modulé en 
fonction de la situation personnelle de l’agent. Toutefois, 
la participation ne peut pas dépasser le montant de la 
cotisation ou de la prime due en l’absence d’aide.

   

Dans la fonction publique de l’Etat 

le dispositif repose à l’heure actuelle sur un mécanisme de 
référencement d’organismes de protection complémentaire 
choisis pour sept ans au terme d’une procédure de mise 
en concurrence. L’employeur public verse a posteriori une 
participation à un ou plusieurs organismes pour un montant 
déterminé en fonction, d’une part, des transferts effectifs 
de solidarité intergénérationnels et familiaux mis en œuvre 
au titre des garanties proposées aux fonctionnaires et, 
d’autre part, du nombre d’agents affiliés (a). 

   �À compter du 1er janvier 2024, les employeurs de l’État ne 
disposant pas de convention en cours au 1er janvier 2022 
devront participer au financement de la complémentaire  
« santé » des agents à hauteur de 50 %. Dès 2022, ils 
devront prendre en charge forfaitairement le coût de la  
complémentaire « santé » dans des conditions qui doivent 
être précisées par décret (b). Cette participation de-
vrait s’élever à 25 %. Ainsi, un agent souscrivant à une  
complémentaire d’un coût mensuel de 60 euros bénéfi-
cierait par exemple d’une aide forfaitaire de 15 euros par 
mois, quel que soit son contrat actuel (Source : communi-
qué de presse du Conseil des ministres du 17 février 2021).

Dans la fonction publique hospitalière
l’établissement employeur du fonctionnaire prend à ce jour 
en charge les frais d’hospitalisation non remboursés par la 
sécurité sociale. Cette prise en charge ne peut toutefois dé-
passer une période de six mois. L’agent bénéficie également 
de la gratuité des soins médicaux qui lui sont dispensés 
dans l’établissement où il exerce, ainsi que de la gratuité 
des produits pharmaceutiques qui lui sont délivrés pour son 
usage personnel par la pharmacie de l’établissement, sur 
prescription d’un médecin de l’établissement (c).

   �À partir du 1er janvier 2026, les employeurs devront 
participer financièrement à la complémentaire « santé » 
de leurs agents à hauteur de 50 % (d). 

(a)  �Décret n°2007-1373 du 19 septembre 2007 relatif à la partici-
pation de l’État et de ses établissements publics au financement 
de la protection sociale complémentaire de leurs personnels.

(b)  �Ordonnance n° 2021-175 du 17  février 2021, article 4, I 4° et 4, II.

(c)  �Article 44 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.

(d)  �Ordonnance n° 2021-175 du 17  février 2021, article 4, I, 4°.

Participation au financement de la protection sociale complémentaire  
dans les autres versants de la fonction publique
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RÉFORME DE LA PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE : L’ORDONNANCE DU 17 FÉVRIER 2021

À la demande du Gouvernement, une mission conduite 
par les Inspections générales des finances (IGF), de 
l’administration (IGA) et des affaires sociales (IGAS) a 
été chargée de dresser un état des lieux de l’ensemble 
de ces dispositifs et de formuler des préconisations afin 
d’améliorer la couverture complémentaire des agents 
publics. Cette étude a débouché sur deux rapports, l’un 
consacré aux fonctions publiques de l’État et territoriale, 
l’autre à la fonction publique hospitalière (4).

Concernant la fonction publique territoriale, le rapport 
préconisait notamment, d’une part, de renforcer les 
exigences liées à l’obtention du label ouvrant droit à 
la participation financière des employeurs locaux, par 
exemple en prévoyant un socle minimal de prise en 
charge pour le risque santé et surtout pour le risque 
prévoyance et, d’autre part, de permettre aux collec-
tivités volontaires de conclure des contrats collectifs 
à adhésion obligatoire aussi bien en matière de santé 
qu’en prévoyance.

Sur la base de ces travaux, la ministre de la transfor-
mation et de la fonction publiques et la DGAFP (5), 
ont organisé une série d’échanges bilatéraux avec les 
organisations syndicales afin de dégager des lignes de 
consensus en vue d’élaborer un projet d’ordonnance 
réformant la protection complémentaire des agents 
publics. Présenté à l’assemblée plénière du Conseil 
commun de la fonction publique du 18 janvier 2021, ce 
projet a obtenu un avis majoritairement favorable des 
partenaires sociaux.

Publiée au Journal officiel du 18 février 2021, l’ordonnance 
n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique, accompa- 
gnée du rapport au président de la République, est prise 
sur le fondement de l’habilitation prévue par le 1° de l’ar-
ticle 40 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019. Elle s’inscrit 
dans le prolongement de l’ordonnance du 25 novembre 
2020 portant diverses mesures en matière de santé et de 
famille dans la fonction publique, également prise sur 
le fondement de l’article 40 de la loi du 6 août 2019 (6).

4	� Ces rapports, respectivement de juin et juillet 2019, sont dispo-
nibles sur le site internet de l’IGAS (https://www.igas.gouv.fr).

5	� Direction Générale de l’administration et de la fonction publique.

6	� Se reporter aux numéros des IAJ de septembre 2019 et de février 
2021.

Lors de l’examen du projet d’ordonnance par le Conseil 
national d’évaluation des normes, le ministère de la 
cohésion des territoires et des relations avec les collec-
tivités territoriales a précisé, s’agissant de la fonction  
publique territoriale, que 56% des employeurs locaux 
avaient actuellement mis en place une protection  
complémentaire à l’égard de leurs agents (soit 461 000 
agents concernés). La réforme a principalement pour 
objet, d’une part, d’uniformiser la couverture des agents 
territoriaux en rendant obligatoire la participation des 
employeurs locaux au financement des garanties tant en 
matière de santé que de prévoyance et, d’autre part, de 
renforcer le rôle des centres de gestion dans leurs mis-
sions en matière de protection sociale complémentaire (7). 

Pour sa part, le collège des élus a estimé que cette réforme 
constituait un progrès important, de nature à améliorer 
substantiellement la qualité de vie au travail des agents 
du service public, mais aussi l’attractivité des carrières 
dans la fonction publique territoriale. Il a toutefois pré-
cisé que les décrets d’application seraient examinés 
avec attention s’agissant notamment des montants de 
référence déterminant la prise en charge partielle du 
financement de la protection complémentaire.

De manière générale, le dispositif prévu par l’ordonnance 
s’inspire du régime applicable dans le secteur privé 
depuis le 1er janvier 2016, lequel impose aux employeurs 
de proposer à leurs salariés une complémentaire santé 
à adhésion obligatoire dont ils assurent au minimum la 
moitié du financement (8).

Par principe, les dispositions de l’ordonnance entrent 
en vigueur le 1er janvier 2022. Plusieurs dérogations 
sont toutefois prévues pour en permettre une applica-
tion progressive. Pour la fonction publique territoriale, 
l’obligation de participation financière des employeurs 
locaux à la protection complémentaire s’imposera à 
compter du 1er janvier 2026 pour le risque « santé » et du 
1er janvier 2025 pour le risque « prévoyance ». Toutefois 
si une convention de participation est en cours au  
1er janvier 2022, l’obligation sera applicable au terme de 
cette convention (9). 

7	� Délibération n°21-01-25-02451 du 25 janvier 2021.

8	� Issu de la loi n°2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécu-
risation de l’emploi, ce principe est codifié à l’article L. 911-7 
du code de la sécurité sociale.

9	� Article 4 I (1° et 3°) de l’ordonnance du 17 février 2021.
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Par ailleurs, un débat sur les garanties en matière de 
protection sociale complémentaire devra désormais être 
organisé au sein de chaque collectivité et établissement 
dans les six mois du renouvellement de l’assemblée 
délibérante. Pour le mandat en cours, cette obligation 
devra être mise en œuvre dans le délai d’un an à compter 
de la publication de l’ordonnance. 

Après avoir exposé les principes généraux de la réforme 
applicables aux trois versants de la fonction publique, 
le présent dossier détaillera les dispositions spécifiques 
à la fonction publique territoriale. Les règles particu-
lières relatives aux personnels militaires ne seront pas 
abordées.

LES PRINCIPES GÉNÉRAUX DE LA 
PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE

La participation obligatoire de l’employeur

La nouvelle rédaction de l’article 22 bis de la loi du  
13 juillet 1983, applicable à compter du 1er janvier 2022, 
pose le principe général selon lequel les employeurs 
publics sont obligatoirement tenus de participer 
au financement des garanties de protection sociale  
complémentaire souscrites par leurs agents destinées à 
assurer la prise en charge des frais occasionnés par une 
maternité, une maladie ou un accident, en l’occurrence 
les dépenses laissées à la charge de l’assuré après le 
versement des prestations du régime de sécurité sociale.

Cette participation ne pourra être inférieure à 50 % du 
financement nécessaire à la couverture des garanties 
minimales définies par le II de l’article L. 911-7 du code 
de la sécurité sociale, à savoir :

• �la participation de l’assuré aux tarifs servant de base 
au calcul des prestations des organismes de sécurité 
sociale prévue au I de l’article L. 160-13 du code de la 
sécurité sociale, pour les prestations couvertes par les 
régimes obligatoires,

• �le forfait journalier supporté en cas d’hospitalisation 
prévu par l’article L. 174-4 du même code,

• �les frais exposés, en sus des tarifs de responsabilité, 
pour les soins dentaires prothétiques ou d’orthopédie 
dentofaciale et pour certains dispositifs médicaux à 
usage individuel admis au remboursement.

S’agissant de la protection complémentaire en matière 
de « prévoyance », la participation financière de l’em-
ployeur public pour la couverture des risques incapacité 
de travail, invalidité, inaptitude ou décès, demeure, 
par principe, facultative. Toutefois, comme on le verra 
plus loin, une dérogation applicable uniquement à la 
fonction publique territoriale fait obligation aux col-
lectivités territoriales de participer au financement de 
cette protection. 

Par principe, la participation financière est réservée aux 
contrats à caractère collectif ou individuel sélectionnés 
par l’employeur public au terme d’une procédure de mise 
en concurrence. Ces contrats doivent être conformes aux 
conditions prévues au II de l’article L. 862-4 et à l’article  
L. 871-1 du code de la sécurité sociale et garantir la mise en 
œuvre de principes de solidarité entre les bénéficiaires, 
notamment en faveur des retraités et des familles. À ce 
titre notamment, les cotisations ou primes ne doivent 
pas être fixées en fonction de l’état de santé de l’assuré.

Des dispositions réglementaires viendront préciser les 
dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires et les 
modalités de prise en compte des anciens agents retraités.

La souscription d’accords collectifs  
de protection sociale complémentaire

La loi du 6 août 2019 a habilité le Gouvernement à prendre 
par ordonnance toutes dispositions relevant du domaine 
de la loi afin de développer la conclusion d’accords col-
lectifs dans les trois versants de la fonction publique, 
notamment au niveau local. Prise sur ce fondement, 
l’ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021 également 
publiée le 18 février 2021, définit le cadre juridique de ce 
nouveau régime de négociation collective. Ce dispositif 
est prévu par les articles 8 bis à 8 nonies de la loi du  
13 juillet 1983.

L’article 8 bis du statut général donne qualité aux  
autorités administratives et territoriales et aux organi-
sations syndicales représentatives de fonctionnaires 
pour conclure et signer des accords majoritaires à 
l’échelon local comportant des clauses à portée norma-
tive dans certains domaines déterminés, notamment  
en matière derprotection sociale complémentaire (10). 

10	� Ces domaines sont énumérés par l’article 8 ter de la loi du  
13 juillet 1983.
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Pour l’appréciation du caractère majoritaire, la loi précise 
que ces accords sont réputés valides dès lors qu’ils sont 
signés par une ou plusieurs organisations représentatives 
de fonctionnaires ayant recueilli au moins 50 % des suf-
frages exprimés en faveur des organisations habilitées  
à négocier lors des dernières élections professionnelles 
organisées au niveau où l’accord est négocié. Ce seuil 
est apprécié à la date de signature de l’accord.

Dans ce cadre, l’article 22 bis de la loi dispose qu’un 
accord collectif valide peut prévoir la souscription d’un 
contrat collectif de protection complémentaire pour la 
couverture de tout ou partie des risques en matière de 
santé. Il peut en outre, le cas échéant, prévoir la parti-
cipation obligatoire de l’employeur au financement des 
garanties destinées à couvrir tout ou partie des risques en 
matière de prévoyance. Un tel accord pourra également 
rendre obligatoire la souscription des agents à tout ou 
partie des garanties couvertes par le contrat collectif. 
Il devra alors spécifier les cas dans lesquels certains 
agents pourront être dispensés de cette obligation, dans 
des conditions qui seront fixées par décret, pour des 
motifs liés à leur situation personnelle. Selon le rapport 
accompagnant l’ordonnance, cette disposition vise plus 
particulièrement les agents déjà couverts par un contrat 
en qualité d’ayant droit. Ce décret déterminera également 
les conditions de participation de l’employeur public en 
l’absence d’accord valide.

Ce rapport indique par ailleurs que ces contrats collec-
tifs seront éligibles aux mêmes dispositions fiscales et 
sociales que ceux dont bénéficient les salariés du secteur 
privé qui ne peuvent pas être fixées par voie d’ordon-
nance, et devront être inscrits dans la loi de finances et 
la loi de financement de la sécurité sociale.

LES DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES  
RELATIVES À LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE

Des règles spécifiques applicables à la fonction publique 
territoriale sont définies par l’article 2 de l’ordonnance 
qui modifie notamment l’article 88-2 de la loi du  
26 janvier 1984 et y insère trois nouveaux articles (25-1, 
88-3 et 88-4). Par dérogation au statut général, la loi  
instaure l’obligation pour les collectivités locales de 
participer également au financement de la protection 
complémentaire pour le risque prévoyance. Cette mesure 
était souhaitée par les employeurs locaux eu égard à la 

proportion importante d’agents de catégorie C que compte 
ce versant de la fonction publique, dont beaucoup sont 
exposés à des risques de pénibilité.

Par ailleurs, les deux modalités de sélection des garanties 
prévues par le texte antérieur sont conservées. Comme 
précédemment, les collectivités pourront choisir :

• �soit de conclure une convention de participation avec un 
organisme de protection au titre d’un contrat sélectionné 
à l’issue d’une procédure de mise en concurrence des 
offres permettant de vérifier les principes de solidarité, 

• �soit de participer directement au financement sur la 
base d’un contrat labellisé par un prestataire habilité. 

En complément, l’ordonnance ajoute une autre pos-
sibilité : l’adhésion aux conventions de participation 
souscrites par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités et établissements de leur ressort. Cette 
modalité était déjà envisagée par l’article 25 de loi dans 
le cadre des prestations facultatives offertes par ces ins-
tances. Elle constitue désormais une de leurs missions 
obligatoires.

Pour les employeurs locaux, l’obligation de participer au 
financement de la protection complémentaire de leurs 
agents sera applicable à compter du 1er janvier 2025 
pour le risque prévoyance, et du 1er janvier 2026 pour le 
risque santé. Si une convention de participation est en 
cours au 1er janvier 2022, l’obligation entrera en vigueur 
au terme de cette dernière.

Les organismes éligibles à la participation

La nouvelle rédaction du I de l’article 88-2 de la loi réaf-
firme le principe selon lequel sont seuls éligibles au 
dispositif : les contrats proposés par les mutuelles (ou 
unions de mutuelles), les institutions de prévoyance et 
les entreprises d’assurance, régies respectivement par 
le livre II du code de la mutualité, le titre III du livre IX 
du code de la sécurité sociale et l’article L. 310-2 du code 
des assurances. Pour donner lieu à participation, ces 
contrats doivent respecter les principes de solidarité entre 
bénéficiaires exigés par le statut général. Les règlements 
de protection complémentaire ne sont plus mentionnés 
par le texte.

Comme précédemment, le respect de la condition de 
solidarité peut être vérifié directement par la collectivité 
dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence 
transparente et non discriminatoire suivant le principe 
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de droit commun, ou par le biais du mécanisme de 
labellisation de contrats par l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles dans les conditions prévues 
à l’article L. 310-12-2 du code des assurances. 

Les conventions de participation

�   �Les conventions souscrites par les centres 
de gestion

Un nouvel article 25-1 introduit dans la loi statutaire 
impose aux centres de gestion de conclure des conven-
tions de participation avec les organismes précédemment 
mentionnés afin d’assurer la protection complémentaire 
des agents des collectivités et établissements de leur res-
sort pour la couverture des risques santé et prévoyance. 
Les contrats objet de ces conventions sont sélectionnés par 
l’instance de gestion au terme d’une procédure de mise 
en concurrence des offres dans les conditions de droit 
commun. Les conventions peuvent aussi être négociées 
à l’échelon régional ou interrégional selon les modalités 
fixées par le schéma régional ou interrégional de coordi-
nation, de mutualisation et de spécialisation.

Les collectivités et leurs établissements pourront adhé-
rer à ces conventions de participation pour la garan-
tie du risque « santé », du risque « prévoyance », ou 
pour les deux risques. L’adhésion est formalisée par un 
accord, signé par l’autorité territoriale après autorisation  
préalable de l’assemblée délibérante.

Devant le conseil national d’évaluation des normes, 
le ministère a indiqué que 51% des centres de gestion 
proposaient déjà des prestations de ce type. Il a en outre 
précisé que l’adhésion à ces conventions resterait une 
faculté pour les collectivités territoriales qui pourront 
toujours faire le choix du conventionnement direct ou 
de la labellisation.

�   �Le conventionnement direct
L’article 88-2 II de la loi reprend le principe selon lequel 
la participation des collectivités peut s’effectuer sur la 
base d’une convention de participation conclue direc-
tement avec l’un des organismes mentionnés ci-dessus 
pour les garanties du risque santé, du risque prévoyance, 
ou pour les deux risques. Le contrat objet de la conven-
tion est sélectionné au terme d’une procédure de mise  

en concurrence transparente et non discriminatoire  
permettant de vérifier sa conformité aux principes de  
solidarité. Toutefois, pour élargir le champ des contrats 
éligibles, la loi ne restreint plus la participation financière 
de la collectivité aux contrats « à adhésion individuelle 
et facultative réservée à leurs agents ». 

Comme précédemment, d’une part, l’aide de la collec-
tivité ne peut être versée qu’aux agents ayant adhéré 
au contrat au titre duquel la convention a été conclue, 
d’autre part, les retraités auront la faculté de souscrire 
au contrat au titre duquel une convention a été conclue 
par leur dernier employeur.

Les modalités de participation

Un nouvel article 88-3 rappelle que les garanties de 
protection sociale complémentaire pour lesquelles les 
collectivités et établissements participent au financement 
au titre du risque santé (maternité, maladie et accident) 
doivent assurer au minimum la couverture des frais 
mentionnés par le II de l’article L. 911-7 du code de la 
sécurité sociale précédemment indiqués. Cette partici-
pation obligatoire ne pourra  être inférieure à 50 % d’un 
montant de référence qui sera fixé par voie réglementaire. 

Ce même article impose aux employeurs locaux de par-
ticiper au financement de la protection complémentaire 
au titre du risque prévoyance (incapacité de travail, inva-
lidité, inaptitude et décès) à hauteur de 20 % au moins 
d’un montant de référence également fixé par décret. 
Ce décret précisera les garanties minimales devant être 
couvertes par ces contrats.

L’instauration d’un débat obligatoire

Par ailleurs, l’article 88-4 de la loi du 26 janvier 1984 pré-
voit qu’un débat sur les garanties accordées aux agents 
au titre de la protection sociale complémentaire devra 
obligatoirement être organisé au sein des assemblées 
délibérantes dans les six mois suivant leur renouvel-
lement. Pour la présente mandature, les assemblées 
disposent d’un délai d’un an à compter de la publication 
de l’ordonnance pour tenir ce débat  (11).

11	� Article 4 III de l’ordonnance du 17 février 2021.



https://www.cig929394.fr/publications/publications-statutaires


	      iaj   AVRIL 2021 9 

Le décret n°2021-259 du 9 mars 2021 étend le régime du don de jours de 
congé ou d’aménagement et de réduction du temps de travail au profit des 
parents dont l’enfant ou la personne de moins de vingt-cinq ans dont ils ont 
la charge effective et permanente est décédé.

Don de jours de repos 
L’extension du dispositif aux parents  
ayant perdu un enfant 

C onfrontés à certains évènements familiaux, 
les agents publics territoriaux disposent 
de droits leur permettant, notamment, 

d’assumer la charge d’un enfant et d’assister un 
proche dont l’état de santé le nécessite, ou de 
faire face à un décès (1).

Dans ces circonstances, et en complément de ces 
droits statutaires, s’ajoute la faculté pour eux de 
recourir aux jours de repos cédés par un collègue.

Initialement dédié aux parents d’enfants gra-
vement malades, ce dispositif, issu de la loi 
n°2014-459 du 9 mai 2014 (2), a été codifié à l’ar-
ticle L. 1225-65-1 du code du travail s’agissant des 
salariés du secteur privé, et transposé aux agents 
publics par le décret n°2015-580 du 28 mai 2015  (3).

1	� Voir encadré page suivante.

2	� Loi n°2014-459 du 9 mai 2014 permettant le don 
de jours de repos à un parent d’un enfant gravement 
malade.

3	� Décret n°2015-580 du 28 mai 2015 permettant à un 
agent public civil le don de jours de repos à un autre 
agent public, commenté dans les IAJ de juin 2015.

Par la suite, il a été étendu aux proches aidants 
d’une personne en perte d’autonomie ou présen-
tant un handicap, par la loi du 13 février 2018 
pour les salariés de droit privé (4), et par le décret 
du 9 octobre 2018 pris pour son application aux 
agents publics (5).

La loi n°2020-692 du 8 juin 2020, qui instaure de 
nouveaux droits en faveur des travailleurs après 
le décès d’un enfant, a encore élargi le champ 
d’application de ce dispositif, désormais ouvert 
aux parents confrontés à la perte de leur enfant 
de moins de vingt-cinq ans ou de la personne 
de moins de vingt-cinq ans dont ils assument la 
charge effective et permanente (6).

4	� Loi n°2018-84 du 13 février 2018 créant un disposi-
tif de don de jours de repos non pris au bénéfice des 
proches aidants de personnes en perte d’autonomie 
ou présentant un handicap.

5	� Décret n°2018-874 du 9 octobre 2018, commenté dans 
les IAJ de novembre 2018.

6	� Art. 3 de la loi n°2020-692 du 8 juin 2020 visant à amé-
liorer les droits des travailleurs et l’accompagnement 
des familles après le décès d’un enfant.

 statut au quotidien
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Elle a ainsi modifié les dispositions du code du travail 
applicables aux salariés du secteur privé et a prévu l’in-
tervention d’un décret en Conseil d’État pour l’application 
de cette évolution aux agents de la fonction publique. 

C’est l’objet du décret n°2021-259 du 9 mars 2021 publié 
au Journal officiel du 10 mars 2021 : il étend et précise 
les nouvelles conditions de mise en œuvre du dispositif 
dans les trois versants de la fonction publique, modi-
fiant à cette fin le décret du 28 mai 2015 relatif au don 
de jours de repos.

Le principe du dispositif

Pour rappel, le décret du 28 mai 2015 permet à tout agent 
public, qu’il soit fonctionnaire (titulaire ou stagiaire) ou 
agent contractuel, de renoncer anonymement et sans 
contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non 
pris, au bénéfice d’un autre agent public relevant du 
même employeur.

   

Les autorisations spéciales d’absence (ASA) 
liées à la parentalité et à l’occasion de certains évènements 
familiaux, qui peuvent notamment être mobilisées en cas 
de maladie très grave ou décès du conjoint ou du partenaire 
lié par un pacte civil de solidarité (PACS), d’un enfant, d’un 
proche parent.

   �art. 21, II, loi n°83-634

L’ASA consécutive au décès d’un enfant 
d’une durée de cinq jours ouvrables. Elle est portée à sept 
jours ouvrés lorsque l’enfant est âgé de moins de vingt-cinq 
ans ou en cas de décès d’une personne âgée de moins de 
vingt-cinq ans dont l’agent a la charge effective et perma-
nente, et est complétée, dans ces conditions, d’une ASA 
complémentaire de huit jours, qui peut être fractionnée et 
prise dans un délai d’un an à compter du décès.

   �art. 21, II, loi n°83-634

Le congé de solidarité familiale
lorsqu’un ascendant, un descendant, un frère, une sœur, 
une personne partageant le même domicile ayant désigné 
l’agent comme sa personne de confiance, souffre d’une 
pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est en phase 
avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, 
quelle qu’en soit la cause.

   �art. 57, 10°, loi n°84-53

Le congé de proche aidant
permettant aux agents publics de s’absenter pour accom-
pagner un proche présentant un handicap ou une perte 
d’autonomie d’une particulière gravité.

   �art. 57, 10° bis, loi n°84-53

L’autorisation d’accomplir un service à temps partiel
pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge 
ou à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la 
présence d’une tierce personne, ou victime d’un accident 
ou d’une maladie grave.

   �art. 60 bis, loi n°84-53, s’agissant des fonctionnaires
art. 13, décret n°2004-777, s’agissant des agents contractuels

Les aménagements d’horaires
permettant à un agent public d’accompagner une personne 
handicapée, qui est son conjoint, son concubin, la personne 
avec laquelle il a conclu un PACS, un enfant à charge, un 
ascendant ou une personne accueillie à son domicile, né-
cessitant la présence d’une tierce personne.

   �art. 60 quinquies, loi n°84-53, s’agissant des fonctionnaires
art. 49-1, décret n°88-145, s’agissant des agents contractuels

Le congé de présence parentale
lorsque la maladie, l’accident ou le handicap d’un enfant à 
charge présente une particulière gravité rendant indispen-
sables une présence soutenue de sa mère ou de son père 
et des soins contraignants.

   �art. 60 sexies, loi n°84-53, s’agissant des fonctionnaires
art. 14-2, décret n°88-145, s’agissant des agents contractuels

La disponibilité pour raisons familiales  
ou le congé pour raisons familiales
  art. 72, loi n°84-53, s’agissant des fonctionnaires titulaires
   �art. 13, décret n°92-1194, s’agissant des fonctionnaires  

stagiaires
   art. 15, décret n°88-145, s’agissant des agents contractuels

Principaux dispositifs statutaires mobilisables par les agents de la FPT
en cas de maladie ou de décès d’un proche
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Jusqu’à l’intervention du décret du 9 mars 2021 ici  
commenté, pouvaient bénéficier d’un tel don les agents 
qui se trouvaient dans l’une des situations suivantes :

• �les agents assumant la charge d’un enfant âgé de moins 
de vingt ans atteint d’une maladie, d’un handicap 
ou victime d’un accident d’une particulière gravité 
rendant indispensables une présence soutenue et des 
soins contraignants ;

• �les proches aidants d’une personne atteinte d’une perte 
d’autonomie d’une particulière gravité ou présentant 
un handicap (7).

À compter du 11 mars 2021, un troisième cas s’ajoute à 
ces hypothèses prévues au titre de l’article 1er du décret 
du 28 mai 2015, puisque le don de jours de repos s’étend 
désormais aux parents d’un enfant qui décède avant l’âge 
de vingt-cinq ans ou aux agents publics qui assument 
la charge effective et permanente d’une personne qui 
décède avant cet âge.

Les bénéficiaires de ce dispositif ont droit au maintien 
de leur rémunération pendant la période de congé, à 
l’exclusion des primes et indemnités non forfaitaires 
présentant le caractère de remboursement de frais et 
des primes non forfaitaires liées à l’organisation et au 
dépassement du cycle de travail. La durée de ce congé 
est assimilée à une période de service effectif (8).

L’agent donateur s’entend de tout agent public dont le 
régime des congés est fixé par référence au code de la 
santé ou aux lois statutaires, qu’il s’agisse de fonction-
naires titulaires, stagiaires, ou d’agents contractuels.

Les jours de repos ouverts aux dons

Les jours susceptibles de faire l’objet d’un don sont les 
jours d’aménagement et de réduction du temps de travail 
(ARTT) et les jours de congés annuels :

• �les jours d’ARTT peuvent être partiellement cédés ou 
en totalité ; 

• �le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou 
partie de sa durée excédant vingt jours ouvrés.

7	� Les personnes en perte d’autonomie ou présentant un handi-
cap pour lesquelles les proches aidants peuvent bénéficier du 
don de jours de repos sont celles mentionnées aux 1° à 9° de 
l’art. L.3142-16 du code du travail.

8	� Art. 8 du décret du 28 mai 2015 précité.

Conformément au droit de l’Union européenne, selon 
lequel tout travailleur bénéficie d’un congé annuel payé 
d’au moins quatre semaines (9), ce seuil est identique au 
seuil d’alimentation du CET (10). (9) (10)

Selon l’article 3 du décret du 28 mai 2015, ces jours peuvent 
être cédés, qu’ils aient été affectés ou non sur un compte 
épargne-temps (CET) :

• �le don de jours épargnés sur un CET peut être réalisé 
à tout moment ;

• �le don de jours non épargnés peut être effectué jusqu’au 
31 décembre de l’année au titre de laquelle les jours  
de repos sont acquis.

En revanche, les jours de repos compensateur et les 
jours de congé bonifié ne sont pas cessibles, en vertu 
de l’article 2 du décret du 28 mai 2015.

À compter du 5 juillet 2024, le décret du 9 mars 2021 ici 
commenté supprime la mention des jours de congé bonifié 
de cette disposition qui prévoit leur exclusion expresse 
du dispositif. À cette date, l’application de la réforme du 
régime des congés bonifiés, qui met notamment fin à la 
bonification maximale de 30 jours s’ajoutant aux congés 
annuels de l’agent, sera effective (11).

La mise en œuvre du don  
de jours de repos

L’agent désireux de céder des jours de repos signifie son 
intention par écrit à l’autorité territoriale, en précisant le 
nombre de jours que représente ce don. Celui-ci devient 
définitif après accord du chef de service.

Cependant, dans le cas particulier du décès d’un enfant 
de moins vingt-cinq ans ou d’une personne de cet âge 
dont l’agent assume la charge effective et permanente, 
l’article 3 de la loi du 8 juin 2020 prévoit que le chef de 
service est informé du don de jours de repos et ne peut 
s’y opposer.

9	� Art. 7 de la directive 2003/88/CE du 4 novembre 2003 du 
Parlement européen et du Conseil concernant certains aspects 
de l’aménagement du temps de travail.

10	� �Art. 3 du décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au CET 
dans la FPT.

11	� �Le décret n°2020-851 du 2 juillet 2020 portant réforme des 
congés bonifiés dans la fonction publique prévoit des disposi-
tions transitoires applicables aux agents qui bénéficient dans 
ce cadre d’un droit d’option.
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Quel que soit le motif sur lequel repose la demande 
du bénéficiaire, elle est formulée par écrit auprès de 
l’autorité territoriale.

Selon la situation, les pièces justificatives à produire à 
l’appui de cette demande diffèrent :

• �Dans le cas des agents assumant la charge d’un 
enfant de moins de vingt ans et dans celui des 
proches aidants, la demande est accompagnée d’un 
certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel. 
Ce certificat médical est établi par le médecin qui suit 
l’enfant ou la personne concernée, et atteste soit la 
particulière gravité de la maladie, du handicap ou de 
l’accident rendant indispensables une présence sou-
tenue et des soins contraignants auprès de l’enfant, 
soit la particulière gravité de la perte d’autonomie ou 
le handicap dont est atteinte la personne aidée.

• �Dans le cas des proches aidants exclusivement, 
ceux-ci doivent en outre établir une « déclaration sur 
l’honneur de l’aide effective » apportée à la personne 
en perte d’autonomie ou handicapée.

• �Dans le cas des agents dont l’enfant décède avant 
l’âge de vingt-cinq ans ou assumant la charge effec-
tive et permanente d’une personne qui décède 
avant cet âge, la demande est accompagnée du  
certificat de décès.

• �Dans le cas du décès d’une personne de moins de 
vingt-cinq ans dont l’agent a la charge effective et 
permanente, la demande est également accompagnée 
d’une déclaration sur l’honneur attestant cette prise 
en charge.

L’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables 
à compter de cette demande pour informer l’agent béné-
ficiaire du don de jours de repos.

La durée du congé
Le dispositif maintient le plafonnement de la durée 
du congé à quatre-vingt-dix jours par enfant ou par 
personne concernée, et le don s’effectue sous forme de 
jour entier, quelle que soit la quotité de travail de l’agent 
qui en bénéficie. (12) 

Lorsqu’il s’agit d’assumer la charge d’un enfant ou de 
venir en aide à une personne dont l’état de santé le 
nécessite, la durée du congé est calculée par année civile.

12	� �Il s’agit du médecin qui a établi le certificat médical accompa-
gnant la demande du bénéficiaire.

Dans le cas de la perte d’un enfant ou d’une personne de 
moins de vingt-cinq ans dont l’agent assumait la charge, 
le congé peut intervenir pendant un an à compter de la 
date du décès.

Dans tous les cas, le fractionnement du congé est 
possible :

• �à la demande du médecin qui suit l’enfant ou la per-
sonne dont l’état de santé nécessite la présence ou 
l’aide de l’agent (12) ;

• �à la demande de l’agent lui-même lorsqu’il est confronté 
au décès de son enfant ou de la personne de moins de 
vingt-cinq ans dont il assumait la charge.

Ce dispositif prévoit des règles dérogatoires au droit 
commun des congés annuels, puisque :

• �l’absence du service des bénéficiaires peut excéder 
trente et un jours consécutifs (13),

• �lorsque l’agent bénéficie, en outre, du régime des 
congés bonifiés, la durée du congé annuel et celle de 
la bonification peuvent être cumulées avec les jours 
de repos qui lui sont donnés (14).

Toutefois, cette dernière dérogation n’a pas vocation 
à perdurer : à compter du 5 juillet 2024, seule la durée 
du congé annuel pourra être cumulée avec les jours de 
repos donnés à l’agent bénéficiaire (15).

Les autres modalités d’application du régime de dons de 
jours de repos sont inchangées par le décret du 9 mars 
2021. Notamment, la restitution aux donateurs des jours 
de repos non utilisés, demandée par les organisations 
syndicales, n’a pas été retenue en l’état actuel du dis-
positif. Ainsi, le reliquat de jours donnés qui n’ont pas 
été consommés par l’agent bénéficiaire est restitué à 
l’autorité territoriale, sans pouvoir alimenter le CET de 
celui-ci ni faire l’objet d’une indemnisation.

* **
Ce dispositif s’ajoute au régime des autorisations  
spéciales d’absence, prévu au II de l’article 21 de la loi du  
13 juillet 1983, selon lequel « les fonctionnaires bénéfi-
cient, de droit, d’une autorisation spéciale d’absence de 

13	� �Par dérogation à l’art. 4 du décret n°85-1250 du 26 novembre 
1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires territoriaux.

14	� �Par dérogation à l’art. 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 
relatif aux congés bonifiés.

15	� �Art. 5 du décret du 28 mai 2015 précité, modifié par l’art. 5 
du décret du 9 mars 2021 ici commenté.



	      iaj   AVRIL 2021 13 

DON DE JOURS DE REPOS : EXTENSION DU DISPOSITIF AUX PARENTS AYANT PERDU UN ENFANT

cinq jours ouvrables pour le décès d’un enfant. Lorsque 
l’enfant est âgé de moins de vingt-cinq ans ou en cas de 
décès d’une personne âgée de moins de vingt-cinq ans dont 
le fonctionnaire a la charge effective et permanente, cette 
durée est portée à sept jours ouvrés et les fonctionnaires  
bénéficient, dans les mêmes conditions, d’une autorisation 
spéciale d’absence complémentaire de huit jours, qui peut 
être fractionnée et prise dans un délai d’un an à compter 
du décès » (16). 

16	� �Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires.

De même que l’extension du dispositif de don de jours 
de repos aux parents confrontés au décès d’un enfant, 
cette disposition constitue un apport de la loi du 8 juin 
2020, qui a également acté, au 1er juillet 2020, la sup-
pression du délai de carence au titre du premier congé 
de maladie de l’agent intervenant pendant une période 
de treize semaines suivant le décès de son enfant ou 
de la personne de moins de 25 ans dont il assume la 
charge (17). 

17	� Art. 115 de la loi n°2017-1837 du 30 décembre 2017 de 
finances pour 2018.

https://www.cig929394.fr/publications/bip
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Un concours externe spécial sera organisé, à titre expérimental de 2021 à 
2024, pour l’accès à certaines écoles de la haute fonction publique. Cette 
nouvelle voie est ouverte aux candidats ayant suivi un cycle de préparation 
spécifique accessible sur la base de critères sociaux et à l’issue d’une procédure 
de sélection. Ce dispositif concerne notamment l’accès au cadre d’emplois 
des administrateurs territoriaux.

Le concours externe spécial
d’accès à certaines écoles  
de la haute fonction publique 

L a loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transfor-
mation de la fonction publique a habilité 
le Gouvernement à prendre toute mesure 

relevant du domaine de la loi visant notamment 
à réformer les modalités de recrutement des 
corps et cadres d’emplois de catégorie A afin de 
diversifier les profils des membres de la haute 
fonction publique.

Prise sur ce fondement, l’ordonnance n°2021-238 
du 3 mars 2021 autorise l’organisation, à titre 
expérimental jusqu’au 31 décembre 2024, de 
concours externes spéciaux d’accès à certaines 
écoles de service public. Pour se présenter à ces 
concours, les candidats devront avoir suivi un 
cycle de formation y préparant, accessible sur la 
base de critères sociaux et au terme d’une procé-
dure de sélection tenant compte du parcours de 
formation, des aptitudes et de la motivation (1). 

1	� Ordonnance n°2021-238 du 3 mars 2021 favorisant 
l’égalité des chances pour l’accès à certaines écoles 

Un décret n°2021-239 du même jour précise les 
modalités d’application de ce dispositif, fixe 
notamment la liste des écoles concernées par cette 
nouvelle voie d’accès et définit la procédure de 
sélection à laquelle est soumise l’admission aux 
cycles de formation préparant à ces concours (2). 

Actuellement, comme l’indique le rapport au 
Président de la République accompagnant l’or-
donnance, la proportion d’élèves issus des catégo-
ries socioprofessionnelles les moins favorisées est 
particulièrement faible dans les écoles de service 
public, plus spécifiquement dans celles ouvrant 
aux carrières de la haute fonction publique.  

de service public, et le rapport au Président de la 
République, publiés au Journal officiel de la République 
française du 4 mars 2021.

2	� Décret n°2021-239 du 3 mars 2021 instituant des modalités  
d’accès à certaines écoles de service public et relatif aux 
cycles de formation y préparant, publié au Journal offi-
ciel du même jour.

 statut au quotidien
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À titre d’exemple, il cite des statistiques récentes dont il 
résulte que les étudiants ayant des parents ouvriers - qui 
représentent 19,6 % de la population active française 
en 2019 selon l’INSEE - ne représentent que 5 % des  
effectifs dans les écoles de la haute fonction publique 
des promotions 2020-2021. Pour l’École nationale d’ad-
ministration et l’École nationale supérieure de police, on 
compte 3 % des élèves ayant au moins un parent ouvrier. 
Cette proportion est de 4 % pour l’Institut national des 
études territoriales et l’École nationale d’administration 
pénitentiaire et de 7 % pour l’École des hautes études 
en santé publique.

La création du concours externe spécial a pour objectif de 
permettre à la fonction publique de redevenir l’ascenseur 
social qu’elle a été en favorisant l’égalité des chances et 
la diversification du recrutement au sein des écoles de la 
haute fonction publique. Ce principe implique de prendre 
en compte, au-delà de la stricte égalité formelle, les 
chances de réussite des candidats au vu de leur situation 
sociale et du parcours de formation qu’ils ont suivi. Dans 
cette perspective, le passage par un cycle de formation 
offrant un accompagnement renforcé destiné à tous les 
talents à la préparation aux concours d’accès aux écoles 
de la haute fonction publique, constitue un sas obliga-
toire pour tous les candidats désireux de se présenter à 
cette nouvelle voie d’accès aux écoles de service public.

Présenté lors du Conseil des ministres du 24 mars 2021, le 
concours externe spécial s’inscrit dans le cadre du plan 
«Talents du service public» annoncé par le Président de 
la République le 11 février 2021 à Nantes. Il prévoit la 

mise en place d’un accompagnement des jeunes vers la  
fonction publique dès le collège et le lycée, la création de  
1  000 places supplémentaires dans les «Prépas Talents» 
et le doublement de la «Bourse Talents» qui passera de 
2 000 euros à 4 000 euros pour aider les jeunes qui se 
préparent aux concours de la fonction publique.

Cette nouvelle voie concerne six concours de la  
fonc-tion publique : 

• �pour la fonction publique territoriale, celui d’accès 
au cadre d’emplois des administrateurs territoriaux ; 

• �dans le cas de la fonction publique de l’État, les 
concours de l’École nationale d’administration, de 
commissaire de police et celui de directeur des services 
pénitentiaires ;

• �et, s’agissant de la fonction publique hospitalière, 
ceux de directeur d’hôpital et de directeur d’établisse-
ment sanitaire, social et médico-social.

Le chapitre II du titre III du décret d’application du  
3 mars 2021 définit plus particulièrement les conditions 
d’organisation du concours spécial d’accès au CNFPT en 
qualité d’élève administrateur territorial. La formation 
initiale d’application des lauréats est assurée par l’Institut 
national des études territoriales (INET).

École nationale d’administration (ENA) deuxième concours externe

École des hautes études de santé publique (EHESP) deuxième concours externe de directeur d’hôpital  
ou de directeur d’établissement sanitaire, social  
ou médico-social

Institut national des études territoriales (INET) deuxième concours externe d’administrateur territorial

École nationale supérieure de la police (ENSP) premier concours spécial de commissaire de police

École nationale d’administration pénitentiaire (ENAP) premier concours spécial de directeur des services 
pénitentiaires

ÉCOLES CONCERNÉES ET DÉNOMINATION DU CONCOURS EXTERNE SPÉCIAL
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Les conditions de candidature  
au concours externe spécial
Peuvent accéder au concours externe spécial les candidats 
remplissant les conditions suivantes :

• �suivre, à la date de clôture des inscriptions, un cycle  
de formation accessible au regard de critères sociaux et 
à l’issue d’une procédure de sélection préparant à l’un 
ou à plusieurs des concours externes visés par le dispo- 
sitif, 

• �ou avoir suivi un tel cycle pendant l’une des quatre 
années civiles précédant l’année d’ouverture du 
concours.

Le décret précise que les candidats au concours externe 
spécial peuvent « également s’inscrire au concours 
externe de droit commun de la même école ou du même 
organisme ».

Selon le cas, le concours externe spécial prend la forme 
d’un deuxième concours externe ou la dénomination 
de premier concours spécial (les concours concernés et 
leur dénomination sont indiqués dans l’encadré page 
précédente).

Le titre III du décret du 3 mars 2021 décline, selon des 
principes similaires, les règles applicables à la mise  
en œuvre du concours spécial dans chaque école ou 
organisme de service public concerné par le dispositif. 
De manière générale, le niveau d’exigence des candidats 
à ce concours demeure le même que celui attendu de la 
part des candidats au concours externe de droit commun. 
Ainsi, le programme et les épreuves du concours spécial 
sont identiques à ceux du concours externe et la sélection 
des candidats incombera au même jury. 

Le nombre de places offertes au titre de cette nouvelle 
voie ne peut être inférieur à 10% ni supérieur à 15 % du 
nombre total de places offertes au concours externe. 
Ce nombre n’est pas pris en compte dans le calcul du 
nombre de postes à pourvoir au titre des autres formes 
de concours. 

Les listes des lauréats admissibles et admis à l’ensemble 
des concours, dont le concours externe spécial, font 
l’objet d’une publication commune, les candidats sont 
classés par ordre alphabétique. Par ailleurs, les lauréats 
du concours devront suivre la même formation au sein 
de l’école de service public que ceux issus du concours 
de droit commun.

Des dispositions dérogatoires et transitoires sont prévues 
afin de permettre l’organisation de concours externes 
spéciaux dès 2021, avant la mise en place des cycles de 
formation (voir encadré ci-dessus).

Les modalités d’accès au cycle  
de formation

L’admission aux cycles de formation préparant au 
concours externe spécial repose sur une procédure de 
sélection des candidats par une commission sur la base 
d’un dossier et d’un entretien au regard du parcours de 
formation, des aptitudes et de la motivation.
Pour solliciter leur admission à un cycle de formation, 
les candidats doivent : 

•  �au plus tard lors de l’admission à ce cycle, remplir 
les conditions requises de la part des candidats aux 
concours externes ou assimilés d’accès aux écoles 
de service public concernées, notamment détenir le 
même niveau de diplôme,

•  �lors de l’admission, justifier des conditions de  
ressources fixées pour bénéficier d’une bourse d’en-
seignement supérieur sur critères sociaux prévue en 
application de l’article L. 821-1 du code de l’éducation.

Art. 25, décret n°2021-239  
du 3 mars 2021

Les premières sessions du concours externe spécial 
seront organisées dès 2021. Pourront s’y inscrire les 
personnes qui :

– suivent, à la date de clôture des inscriptions à ces 
concours, ou ont suivi, au cours des quatre années civiles 
précédant l’année au cours de laquelle ces concours sont 
ouverts, une préparation aux concours externes ou assi-
milés, organisée après une procédure de sélection par 
un établissement assurant la formation de fonctionnaires 
ou un établissement public d’enseignement supérieur, 

– et qui remplissaient pendant cette préparation les 
conditions de ressources fixées pour l’attribution d’une 
bourse d’enseignement supérieur sur critères sociaux. 

La liste de ces préparations est fixée par un arrêté mi-
nistériel du 24 mars 2021, modifié par un nouvel arrêté 
du 16 avril 2021.

Conditions transitoires d’accès  
au concours externe spécial
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En cas d’égalité entre plusieurs candidats à l’issue de la 
sélection, une priorité est donnée à ceux qui résident ou 
ont obtenu leur baccalauréat ou tout diplôme de niveau 
supérieur dans un quartier prioritaire de la politique 
de la ville, dans une zone de revitalisation rurale ou 
dans l’une des collectivités d’outre-mer mentionnées 
à l’article 72-3 de la Constitution.

Les cycles de formation au concours externe spécial 
peuvent être mis en œuvre par les écoles ou établisse-
ments qui organisent eux-mêmes un concours externe 
spécial, par un établissement ayant passé une convention 
avec ceux-ci ou par un établissement public d’ensei
gnement supérieur. (3)

3	� Article 5 de l’ordonnance.

Un arrêté interministériel à paraître doit notamment 
fixer les règles de composition de la commission de 
sélection, ainsi que les modalités d’organisation et de 
fonctionnement du cycle de formation.

Le rapport d’évaluation
Au plus tard le 30 juin 2024 (3), un rapport d’évaluation de 
la mise en œuvre des concours externes spéciaux et des 
cycles de formation devra être présenté au Parlement. Les 
éléments et documents devant figurer dans ce rapport 
sont définis par le décret du 3 mars 2021 (4).

Ce rapport pourra proposer le maintien ou non, avec 
ou sans limitation de durée, de ces concours en les 
assortissant de modifications éventuelles, notamment 
quant à leurs conditions d’accès.

4	� Article 24 du décret .

   

   �Suppression du nombre de présentations  
à un concours

Le décret n°2021-334 du 26 mars 2021 supprime les dispo-
sitions de certains statuts particuliers limitant le nombre de 
présentations à un concours, à un examen professionnel, ou à 
un cycle préparatoire à un concours. Pour la fonction publique 
territoriale, cette suppression concerne le cadre d’emplois 
des administrateurs territoriaux pour lequel le nombre de 
présentations à l’un des concours d’accès (concours externe, 
concours interne et troisième concours) ne pouvait excéder 
trois fois, ni plus de cinq fois à l’ensemble des concours. 
Elle vise également celui des conservateurs territoriaux 
du patrimoine auquel les candidats aux concours externe 
ou interne ne pouvaient concourir plus de cinq années, 
consécutives ou non.

   �Décret n° 2021-334 du 26 mars 2021 portant suppression des 
limites au nombre de présentations aux concours et examens 
de la fonction publique civile et de la magistrature, publié au 
Journal officiel du 28 mars 2021.

   �Impossibilité d’inscriptions multiples  
à un même concours organisé simultanément  
par plusieurs centres de gestion

Le décret n°2021-376 du 31 mars 2021 prévoit la mise en 
place d’un dispositif destiné à limiter l’inscription multiple 
d’un candidat à un même concours, dont les épreuves sont 
organisées simultanément par plusieurs centres de gestion,  

pour l’accès à un même grade de l’un des cadres d’emplois 
de la fonction publique territoriale, quelles que soient les 
modalités d’accès aux concours (externe, interne et troisième 
concours).

Un groupement d’intérêt public informatique des centres 
de gestion organise, dans une première phase, la collecte 
des données personnelles des candidats par le biais d’une 
application nationale unique accessible par le site internet 
du centre de gestion organisateur. Dans une seconde phase, 
une base dénommée « Concours - FPT » opère un traitement 
des données personnelles pour rechercher les candidats 
inscrits plusieurs fois à un concours organisé par plusieurs 
centres de gestion pour l’accès à un même grade d’un des 
cadres d’emplois, dont les épreuves ont lieu simultanément. 

Lorsque la base identifie un candidat déjà inscrit, l’inscription 
antérieure à sa nouvelle inscription est automatiquement 
supprimée. Seule la dernière inscription est prise en compte 
dans cette base de données. Le candidat et le centre de 
gestion concernés reçoivent notification de la suppression 
ainsi effectuée des inscriptions antérieures au profit de 
l’inscription retenue.

   �Décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de 
l’article 36 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique territoriale 
en vue de limiter l’inscription d’un candidat à un concours 
permettant l’accès à un emploi du même grade organisé 
simultanément par plusieurs centres de gestion, publié au 
Journal officiel du 2 avril 2021.

Autres mesures nouvelles relatives aux concours
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6. […] Aux termes de l’article L.311-6 du même code, dans sa rédac-
tion alors applicable : « Ne sont communicables qu’à l’intéressé 
les documents administratifs : 1° dont la communication porterait 
atteinte à la protection de la vie privée, (...) / 2° portant une appré-
ciation ou un jugement de valeur sur une personne physique, nom-
mément désignée ou facilement identifiable (...) ». Aux termes de 
l’article L. 311-7 du même code : « Lorsque la demande porte sur 
un document comportant des mentions qui ne sont pas communi-
cables en application des articles L. 311-5 et L. 311-6 mais qu’il est 
possible d’occulter ou de disjoindre, le document est communiqué 
au demandeur après occultation ou disjonction de ces mentions  ».

7. D’autre part, l’article 1er du décret du 6 octobre 1950 fixant les 
taux de rémunération des heures supplémentaires d’enseignement 
effectuées pour les personnels enseignants des établissements d’en-
seignement du second degré dispose que ces personnels « dont 
les services hebdomadaires excèdent les maxima de services régle-
mentaires reçoivent, par heure supplémentaire et sous réserve des  

Communication du bulletin de salaire   
Mentions relatives aux heures  
supplémentaires 

Conseil d’État, 4 nov. 2020 
req. n°427401  
(Mentionné aux tables  
du Recueil Lebon)

Le bulletin de salaire d’un agent public est un document 
administratif librement communicable à toute personne qui 
en fait la demande, sous réserve que soient préalablement 
occultées toutes les mentions qui porteraient atteinte à la 
protection de la vie privée ou comporteraient une apprécia-
tion ou un jugement sur la valeur de l’agent public en cause. 
Les mentions relatives aux heures supplémentaires et par 
suite à la rémunération nette d’un agent sont susceptibles 
de révéler une appréciation sur la manière de servir de ce 
dernier. De telles informations doivent donc être occultées 
avant la communication des bulletins de salaires concernés.



 veille jurisprudentielle
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dispositions légales relatives au cumul des traitements et indemni-
tés, une indemnité non soumise à retenue pour pension civile ». Aux 
termes de l’article 4 du décret du 20 août 2014 relatif aux obliga-
tions de service et aux missions des personnels enseignants exer-
çant dans un établissement public d’enseignement du second degré :  
« III. Dans l’intérêt du service, les enseignants (...) peuvent être tenus 
d’effectuer, sauf empêchement pour raison de santé, une heure sup-
plémentaire hebdomadaire en sus de leur maximum de service ».

8. Le bulletin de salaire d’un agent public est un document admi-
nistratif librement communicable à toute personne qui en fait la 
demande en application des dispositions, citées au point 6, du 
code des relations entre le public et l’administration, sous réserve 
que soient occultées, préalablement à la communication, toutes les 
mentions qui porteraient atteinte à la protection de la vie privée ou 
comporteraient une appréciation ou un jugement sur la valeur de 
l’agent public en cause.

9. M. B. demande la communication des mentions relatives aux 
heures supplémentaires et à la rémunération nette figurant sur les 
bulletins de salaire de plusieurs enseignants de l’établissement où 
il enseigne. Toutefois, les mentions relatives aux heures supplé-
mentaires et par suite à la rémunération nette sont susceptibles de 
révéler une appréciation sur la manière de servir des enseignants. 
Elles contiennent ainsi des informations que le recteur a occultées, 
à bon droit, avant de procéder à la communication des bulletins de 
salaires demandés par M. B.

10. Il résulte de tout ce qui précède que M. B. n’est pas fondé à deman-
der l’annulation de la décision du recteur de l’académie de Bordeaux 
qu’il attaque. Ses conclusions à fin d’injonction et ses conclusions 
présentées au titre de l’article L 761-1 du code de justice adminis-
trative ne peuvent, dès lors, qu’être rejetées. 

L’ arrêt du Conseil d’État du 4 novembre 
2020 ici commenté, qui sera mentionné 
aux tables du Recueil Lebon, apporte des 

précisions sur la communication des bulletins de 
salaire des agents publics, en particulier sur les 
mentions relatives aux heures supplémentaires 
et par suite, à la rémunération nette de ces der-
niers. La décision concerne un agent de la fonction 
publique de l’État, mais le principe qu’elle établit 
est transposable à la fonction publique territoriale 
eu égard à la similitude des dispositions législa-
tives applicables. 

Pour rappel, les dispositions de l’article 6 de la loi 
du 17 juillet 1978 portant diverses mesures d’amé-
lioration des relations entre l’administration et 
le public ont été codifiées et reprises aux articles 
L. 311-6 et L. 311-7 du code des relations entre le 
public et l’administration. Ces articles prohibent 
la communication aux tiers  des documents por-
tant atteinte à la protection de la vie privée, ceux 
qui portent une appréciation ou un jugement 
de valeur sur la personne et ceux qui révèlent 
le comportement d’une personne physique et 
dont la divulgation pourrait lui porter préjudice.  


   RAPPELS ET COMMENTAIRES
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Selon ces dispositions, les documents comportant 
de telles mentions ne peuvent être communiqués 
au demandeur qu’après leur occultation ou leur 
disjonction.

Le Conseil d’État a déjà eu l’occasion de se pronon-
cer sur la communication des bulletins de salaire 
en précisant qu’il n’y avait pas lieu d’occulter les 
éléments de rémunération qui résultent de l’appli-
cation des règles régissant l’emploi concerné, leur 
communication n’étant pas susceptible de révéler 
une appréciation ou un jugement de valeur sur 
la personne recrutée. Il estime en revanche que 
lorsque la rémunération est arrêtée d’un commun 
accord entre les parties sans référence à des règles 
la déterminant, elle révèle alors nécessairement 
une appréciation et un jugement de valeur portés 
sur cette personne. Dans ce cas, le contrat de tra-
vail ne peut être communiqué qu’après occultation 
des éléments relatifs à la rémunération, tandis 
que la communication du bulletin de salaire, qui 
serait privée de toute portée sans la rémunération, 
ne peut être opérée (1). 

Dans cette affaire, un enseignant avait demandé au 
recteur de l’académie de Bordeaux de lui commu-
niquer le bulletin de salaire de cinq enseignants 
du lycée dans lequel il était affecté à l’appui d’un 
recours, s’estimant lésé dans l’attribution des 
heures supplémentaires. Après avis de la commis-
sion d’accès aux documents administratifs (2), les 
bulletins lui ont été communiqués avec occulta-
tion des mentions autres que celles relatives au 
traitement brut, au grade, à l’échelon et à l’indice 
des agents concernés. Le requérant a demandé 
l’annulation de la décision du recteur de l’acadé-
mie de Bordeaux refusant de lui communiquer 
les mentions des bulletins de salaires relatives 
aux heures supplémentaires et à la rémunération 
nette mensuelle des enseignants. 

Le juge de première instance a rejeté sa demande (3). 
Saisi en cassation par l’agent, le Conseil d’État, 
dans sa décision du 4 novembre 2020, confirme 
la solution dégagée par le tribunal administratif. 

1	� Conseil d’État, 24 avril 2013, req. n°343024 et Conseil 
d’État, 26 mai 2014, req. n°342339

2	� CADA avis n°20161913 du 23 juin 2016

3	� Tribunal administratif de Bordeaux, 27 novembre 2018, 
n°1603973

Il accueille tout d’abord le moyen selon lequel 
la procédure est entachée d’irrégularité au motif  
que le premier mémoire en défense du recteur de 
l’académie n’a pas été communiqué au requérant, 
cette irrégularité ne pouvant être regardée comme 
n’ayant pu avoir d’influence sur l’issue du litige 
eu égard à la motivation du tribunal. 

Réglant ensuite l’affaire au fond, il rappelle en 
premier lieu les dispositions du code des rela-
tions entre le public et l’administration relatives 
à la communication des documents adminis-
tratifs telles qu’énoncées au début du présent 
commentaire.

Le Conseil d’État reprend ensuite les dispositions 
du décret du 6 octobre 1950 (4) prévoyant que 
« les personnels enseignants reçoivent, par heure 
supplémentaire (…) une indemnité non soumise à 
retenue pour pension civile » et les dispositions du 
décret du 20 août 2014 (5) établissant que « dans 
l’intérêt du service, les enseignants (…) peuvent être 
tenus d’effectuer, sauf empêchement pour raison 
de santé, une heure supplémentaire hebdomadaire 
en sus de leur maximum de service ». 

La Haute Assemblée, conformément à sa jurispru-
dence constante en la matière évoquée ci-dessus, 
énonce que « le bulletin de salaire d’un agent public 
est un document administratif librement commu-
nicable à toute personne qui en fait la demande 
en application de dispositions (…) du code des 
relations entre le public et l’administration, sous 
réserve que soient occultées, préalablement à la 
communication, toutes les mentions qui porte-
raient atteinte à la protection de la vie privée ou 
comporteraient une appréciation ou un jugement 
sur la valeur de l’agent public en cause ».

Appliquant ces principes au litige qui lui était 
soumis, le Conseil d’État estime que les mentions 
relatives aux heures supplémentaires et, par suite, 

4	� Décret n°50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux 
de rémunération des heures supplémentaires d’ensei-
gnement effectuées pour les personnels enseignants 
des établissements d’enseignement du second degré, 
article 1.

5	� Décret n°2014-940 du 20 août 2014 relatif aux obliga-
tions de service et aux missions des personnels ensei-
gnants exerçant dans un établissement public d’ensei-
gnement du second degré, article 4. 
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à la rémunération nette, sont susceptibles de 
révéler une appréciation sur la manière de servir 
des enseignants. Dès lors, il confirme le jugement 
du tribunal administratif et décide ainsi que c’est 
à bon droit que le recteur de l’Académie a occulté 
ces informations avant de procéder à la commu-
nication des bulletins de salaires demandés par 
le requérant. 

Dans cette affaire, force est de constater que les 
juges du Palais Royal n’ont pas suivi les conclu-
sions du rapporteur public qui proposait d’accueil-
lir les moyens, de fond et de forme soulevés par le 
requérant (6). En effet, celui-ci préconisait d’opérer 
une distinction entre la situation personnelle et 
la situation professionnelle des agents publics, 
seuls les éléments relevant de la première devant 
bénéficier du droit à la protection de la vie privée, 
à l’inverse des mentions telles que celles relatives 
aux heures supplémentaires en cause qui se rap-
portent à l’organisation et au fonctionnement de 
l’administration.
 (7) (8) (9)

Pour le rapporteur, le versement d’indemnités 
horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) 
ne traduit que l’accomplissement de son service 
par l’agent :  « la divulgation des informations 
litigieuses ne porterait pas atteinte par nature à 
la protection de la vie privée des agents concernés, 
dès l’instant qu’elles se rapportent exclusivement à 
leur activité professionnelle et ne révèlent rien de 
leur vie personnelle ou familiale, ni d’une appré-
ciation sur leur manière de servir (…) Eu égard au 
caractère circonscrit des données, à leur nature 
et à leur ancienneté à la date de [la décision à 
venir], la confrontation de la finalité légitime ainsi 
poursuivie avec l’atteinte très modeste portée aux 
intérêts des enseignants en cause ne peut justifier 
un refus de communication des heures supplémen-
taires effectuées ».

Toutefois, le Conseil d’État a préféré suivre l’avis 
constant de la CADA sur la question, laquelle est 
défavorable à la communication des informations 
 

6	� Conclusions du rapporteur public M. Alexandre Lallet

7	� CADA avis n°20193565 du 12 mars 2020 et CADA avis 
n°20171909 du 19 octobre 2017

8	� CADA avis n°20161913 du 23 juin 2016

9	� Conseil d’État, 10 mars 2010, req. n°303814

liées soit à la situation familiale et personnelle, 
soit à l’appréciation ou au jugement de valeur 
porté sur la manière de servir de l’agent ou encore  
à celles relatives aux horaires de travail, aux  
indemnités et heures supplémentaires (7). Dans  
le cas d’espèce (8), la CADA avait rendu en 2016 un 
avis favorable à la communication des bulletins de  
salaire « sous réserve de l’occultation des men-
tions suivantes : heures années supplémentaires, 
heures supplémentaires effectives d’enseignement,  
heures d’interrogation, indemnités jury concours, 
indemnités missions particulières, garantie indivi-
duelle du pouvoir d’achat, retenue jour de carence, 
supplément familial de traitement, remboursement 
domicile-travail ».

En pratique, cet arrêt confirme que les mentions 
relatives aux heures supplémentaires doivent 
être occultées avant communication du bulletin 
de salaire d’un agent, faisant ainsi obstacle aux 
évolutions proposées par le rapporteur public 
pour davantage de souplesse dans le droit d’accès 
aux documents administratifs. 

Il convient de rappeler que s’agissant des arrêtés 
fixant le montant des primes comportant une part 
modulable en fonction de la manière de servir, le 
Conseil d’État avait  jugé en 2010 que ces derniers, 
contenant une appréciation sur le comportement 
des fonctionnaires concernés, ne pouvaient  être 
communiqués qu’après occultation de la mention 
du nom des intéressés et le cas échéant des autres 
mentions permettant d’identifier la personne 
concernée (9). 

Enfin, on relèvera que cet arrêt intervient quelques 
mois après la décision du Conseil constitutionnel 
reconnaissant la valeur constitutionnelle du droit 
à la communication des documents administratifs 
sur le fondement de l’article 15 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen (10). (10)

10	� �Décision n° 2020-834 QPC du 3 avril 2020 : « Aux 
termes de l’article 15 de la Déclaration de 1789 : “La 
société a le droit de demander compte à tout agent 
public de son administration”. Est garanti, par cette 
disposition, le droit d’accès aux documents administra-
tifs. Il est loisible au législateur d’apporter à ce droit des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en 
résulte pas d’atteintes disproportionnées au regard de 
l’objectif poursuivi ».



22  iaj   AVRIL 2021    

Cette partie vous propose une sélection de ressources documentaires traitant des sujets d’actualité 
relatifs à la fonction publique territoriale et à son environnement. 

Chaque thématique traitée est classée par type de documents  : les textes, les documents 
parlementaires (projets de loi, rapports parlementaires, questions écrites), la jurisprudence, les 
chroniques de jurisprudence ainsi qu’une revue de presse.
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Décret n° 2021-325 du 26 mars 2021 modifiant les décrets n° 2020-1262  
du 16 octobre 2020 et n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les 
mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de Covid-19  
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

Ce texte met notamment à jour la liste 
des professionnels pouvant injecter les 
vaccins contre le Covid-19, sous la res-
ponsabilité d’un médecin pouvant inter-
venir à tout moment et à condition qu’ils 

aient suivi une formation spécifique à 
la réalisation de cet acte, dispensée et 
attestée par un professionnel de santé 
formé à l’administration des vaccins.

Décret n° 2021-271 du 11 mars 2021 modifiant le décret n° 2021-13  
du 8 janvier 2021 prévoyant l’application de dérogations relatives au 
bénéfice des indemnités journalières et de l’indemnité complémentaire 
prévue à l’article L. 1226-1 du code du travail ainsi qu’aux conditions de 
prise en charge par l’assurance maladie de certains frais de santé  
afin de lutter contre l’épidémie de Covid-19

Ce décret autorise, à titre temporaire et 
pour certaines personnes se trouvant 
dans l’impossibilité de travailler en  
raison d’une mesure d’isolement ou de 
quarantaine à leur arrivée sur le ter-
ritoire dans le cadre de la gestion de 
l’épidémie de Covid-19, le versement 
d’indemnités journalières dans des 
conditions dérogatoires relatives aux 
durées minimales d’activité, de contri-
butivité minimale, de délai de carence 
ou de prise en compte de ces arrêts dans 
les durées maximales de versement 
des indemnités. Il aménage en cohé-
rence les règles relatives à l’indemnité 

complémentaire versée par l’employeur 
pour les mêmes arrêts de travail. En 
outre, le décret prolonge et aménage les 
prises en charge intégrales par l’assu-
rance maladie des certaines téléconsul-
tations. Il prolonge enfin la possibilité 
de bénéficier d’indemnités journalières 
et du complément employeur déroga-
toires pour d’autres motifs d’isolement, 
ainsi que les prises en charge d’actes 
de télésoin, de tests de dépistage au 
SARS-CoV-2, de consultations et injec-
tions liées à la vaccination contre la  
Covid-19 et diverses autres consultations.

Recommandations pour le déroulement des concours et examens  
de la fonction publique pendant la crise sanitaire née de l’épidémie  
de Covid-19 : mise à jour au 20 mars 2021

Suite à la parution du décret n° 2021-296 
du 19 mars 2021 prescrivant les mesures 
générales nécessaires pour faire face à 

l’épidémie de Covid-19 dans le cadre de 
l’état d’urgence sanitaire, la Direction 
générale de l’administration et de la 

COVID-19

TEXTE

(NOR : SSAZ2110044D) 
JO, n° 74, 27 mars 2021, texte n° 16

TEXTE

(NOR : SSAS2105885D) 
JO, n° 61, 12 mars 2021, texte n° 13

TEXTE

Direction générale de 
l’administration et de la fonction 
publique, 2021, 13 p.

LE POINT sur…
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fonction publique (DGAFP) a actua-
lisé ses recommandations relatives à 
l’organisation des concours de la fonc-
tion publique, notamment concernant 
les restrictions de déplacements entre 
les départements. Elle précise que le 
déroulement des concours et examens 
de la fonction publique est toujours 
possible et rappelle que l’organisation 
des concours et examens nécessite 
de poursuivre la mise en œuvre des 
modalités permettant de respecter les 
consignes sanitaires édictées par le gou-
vernement en vue de prévenir le risque 

de propagation de la Covid-19. Ainsi, 
hormis les déplacements, les recom-
mandations restent celles qui étaient en 
vigueur jusqu’alors. La DGAFP précise 
les règles à respecter en matière sani-
taire, les modalités de préparation et 
d’organisation des épreuves de concours 
dans la fonction publique ainsi que le 
protocole de désinfection des salles, 
les règles de distanciation physique, 
les mesures barrière et les conditions 
d’application de l’obligation du port 
du masque dans les lieux recevant du 
public.

Questions / Réponses à l’attention des employeurs et des agents publics : 
mesures relatives à la prise en compte dans la fonction publique de l’État  
de l’évolution de l’épidémie de Covid-19 : mise à jour au 2 avril 2021

La Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique (DGAFP) 
a mis à jour son Questions/Réponses en 
date du 2 avril 2021, à la suite de l’an-
nonce par le Président de la République, 
de nouvelles mesures sanitaires liées 
à l’épidémie de Covid-19. La DGAFP 
apporte des précisions concernant le 
télétravail, la continuité des services 
publics, la prise de congés et les auto-
risations spéciales d’absence (ASA). 
S’agissant des agents devant garder 
leurs enfants, la ministre a confirmé 
«le placement en ASA de tous les agents 
d’enfants de moins de 16 ans dont les 

missions ne sont pas télétravaillables» 
mais sans que cela soit toutefois imposé. 
Elle précise que les situations seront 
examinées au cas par cas, le ministère 
invitant les employeurs publics à faire 
preuve de pragmatisme.  La note traite 
par ailleurs des règles applicables aux 
agents dont l’activité est réduite, de la 
restauration collective, de la campagne 
de vaccination, des conditions de mise 
en place du télétravail ainsi que des 
modalités d’isolement des agents de 
l’État revenant d’un pays hors Union 
européenne.

Foire aux questions relative à la continuité institutionnelle  
et dispositions dérogatoires pour les collectivités territoriales  
pendant l’état d’urgence sanitaire (mise à jour le 22 mars 2021)

Cette FAQ est à jour de la loi n°2021-
160 du 15 février 2021 prorogeant l’état 
d’urgence sanitaire et du décret n°2021-
296 du 19 mars 2021 modifiant le décret  
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 pres-
crivant les mesures générales néces-
saires pour faire face à l’épidémie de 
Covid-19 dans le cadre de l’état d’ur-
gence sanitaire. Elle prend en compte 
les nouvelles règles de confinement 
et de couvre-feu et précise que les 

citoyens sont ainsi autorisés à assis-
ter aux séances des organes délibé-
ratifs des collectivités en journée.  
Il n’y a pas de changement concernant 
les autres points abordés dans la note : 
les modalités de réunion des organes 
délibérants des collectivités territoriales 
et des établissements publics de coo-
pération intercommunale (EPCI), les 
règles de quorum et les procurations, 
les règles des délégations à l’exécutif 

TEXTE

Direction générale de 
l’administration et de la fonction 
publique, 2021, 10 p.

TEXTE

Direction générale des collectivités 
locales, 2021, 5 p.
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TEXTE

Ministère du travail, de l’emploi  
et de l’insertion, 2021, 21 p.

et de contrôle de légalité ainsi que la 
dispense de consultation de certaines 

commissions et conseils internes pen-
dant l’état d’urgence sanitaire.

Protocole national pour assurer la santé et la sécurité des salariés  
en entreprise face à l’épidémie de Covid-19 (actualisé au 23 mars 2021)

Ce nouveau protocole national, mis à 
jour le 23 mars 2021, précise en 6 parties, 
les principes généraux de prévention en 
matière de protection de la santé et de 
sécurité au travail que les employeurs 
du secteur privé doivent mettre en place. 
Au sommaire : 
1. Les modalités de mise en œuvre des 
mesures de protection dans l’entreprise 
dans le cadre d’un dialogue social,

2. Les mesures de protection des 
salariés,
3. Les dispositifs de protection des 
salariés,
4. Les tests de dépistage,
5. Le protocole de prise en charge d’une 
personne symptomatique et de ses 
contacts rapprochés,
6. La prise de température.

La protection de la santé des salariés dans le contexte de la Covid-19 

Cette étude explicite les principales 
infractions susceptibles d’être repro-
chées aux employeurs au regard des 
circonstances particulières de la crise 
sanitaire. Il convient de distinguer les 
incriminations potentielles selon que la 

méconnaissance des obligations d’as-
surer la sécurité et de protéger la santé 
des salariés a eu ou non pour effet de 
porter atteinte à l’intégrité physique ou 
à la vie d’un salarié. 

Covid-19 : comment les managers peuvent-ils limiter le mal-être 
professionnel des salariés ?

Cet article analyse la fiche pratique, édi-
tée par le ministère du travail et l’Anact, 
intitulée « Mal-être au travail des sala-
riés en période de crise sanitaire : quel 
rôle et quels leviers pour le manageur ? ». 

 Cette fiche met plus spécifiquement 
en avant le rôle des managers dans la 
gestion de ce mal-être, qu’il s’agisse d’en 
reconnaître les sources et symptômes ou 
d’accompagner les salariés concernés. 

Covid-19 : les arrêts de travail dérogatoires sont reconduits  
jusqu’au 1er juin 2021

Dans le cadre de la lutte contre l’épidémie 
de la Covid-19, le délai de carence appli-
cable pour l’indemnisation des arrêts de 
travail a été supprimé notamment pour 
les salariés testés positifs à la Covid-19 
ou étant seulement symptomatiques. 
Le décret n° 2021-13 du 8 janvier 2021 
prévoyant l’application de dérogations 
relatives au bénéfice des indemnités 
journalières et de l’indemnité complé-
mentaire prévue à l’article L. 1226-1 du 

code du travail ainsi qu’aux conditions de 
prise en charge par l’assurance maladie 
de certains frais de santé afin de lutter 
contre l’épidémie de Covid-19 est modi-
fié et prolonge le dispositif dérogatoire 
jusqu’au 1er juin 2021 en l’étendant à de 
nouvelles situations d’isolement. Il per-
met notamment d’assurer la prise en 
charge des personnes devant s’isoler à 
la suite d’un déplacement pour motif 
impérieux à l’étranger. 

REVUE DE PRESSE

La Semaine juridique-social, n° 8,  
23 février 2021, p. 20-25 

REVUE DE PRESSE

Liaisons sociales, n° 18268,  
19 mars 2021, 1 p.

REVUE DE PRESSE

Liaisons sociales Quotidien,  
n° 12266, 17 mars 2021, 2 p.



https://www.cig929394.fr/publications/bip
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ACCÈS À LA FONCTION PUBLIQUE

Ordonnance n° 2021-238 du 3 mars 2021 favorisant l’égalité des chances 
pour l’accès à certaines écoles de service public

Le rapport au Président de la République 
relatif à l’ordonnance n° 2021-238 du 
3 mars 2021 favorisant l’égalité des 
chances pour l’accès à certaines écoles 
de service public rappelle en introduc-
tion que la proportion d’élèves issus 
des catégories socioprofessionnelles 
les moins favorisées est trop faible dans 
les écoles de service public, plus par-
ticulièrement celles ouvrant aux car-
rières de la haute fonction publique. 
Or, l’administration se doit pourtant 
d’être exemplaire dans ce domaine 
et d’accueillir en son sein des profils 
plus divers. Dans le respect du prin-
cipe constitutionnel d’égal accès aux 
emplois publics posé par l’article 6 de 
la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen, il convient donc, pour 
l’accès à ces écoles, de prendre en consi-
dération non plus seulement la stricte 
égalité formelle entre les candidats, 
mais d’observer leurs chances de réus-
site au vu de leur situation sociale et 
de leur parcours de formation. Dans 
cette perspective, la présente ordon-
nance autorise l’organisation, à titre 
expérimental et jusqu’au 31 décembre 
2024, d’un concours externe spécial 
pour l’accès à certaines écoles de ser-
vice public. Peuvent s’y présenter les 

personnes suivant un cycle de forma-
tion préparant à l’un ou plusieurs des 
concours externes d’accès à ces écoles, 
accessible au regard de critères sociaux, 
et à l’issue d’une procédure de sélec-
tion. Peuvent également s’y présenter 
les personnes ayant suivi un tel cycle 
dans les quatre années civiles précé-
dant l’ouverture de ce concours (article 
1er). L’admission au sein de ces cycles 
de formation fera l’objet d’une procé-
dure de sélection tenant compte des 
parcours de formation, des aptitudes 
et de la motivation des candidats. Les 
candidats à ces cycles de formation 
devront remplir les mêmes conditions 
que celles requises s’agissant des candi-
dats aux concours externes d’accès aux 
écoles concernées, notamment détenir 
le même niveau de diplôme (article 2). Le 
nombre de places offertes, au titre d’une 
année, aux lauréats de ce concours ne 
peut être supérieur à 15 % du nombre 
de places offertes au titre du concours 
externe ou assimilé d’accès à cette école 
ou à cet organisme. Une évaluation de 
la mise en œuvre des concours externes 
spéciaux et des cycles de formation sera 
présentée au Parlement avant le 30 juin 
2024 (article 5).

TEXTE

(NOR : MTRD2103451R) 
JO, n° 54, 4 mars 2021, texte n° 29

ACTUALITÉ statutaire 
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Décret n° 2021-239 du 3 mars 2021 instituant des modalités d’accès  
à certaines écoles de service public et relatif aux cycles de formation  
y préparant

Afin de favoriser l’égalité des chances et 
la diversification du recrutement dans 
la fonction publique, le décret insti-
tue, à titre expérimental et jusqu’au 31 
décembre 2024, un concours externe 
spécial d’accès à l’École nationale 
d’administration, à l’Institut national 
d’études territoriales en qualité d’élève 
administrateur territorial, à l’École des 
hautes études en santé publique en qua-
lité d’élève directeur d’hôpital ou direc-
teur d’établissement sanitaire, social 
ou médico-social, à l’École nationale 
supérieure de la police en qualité d’élève 
commissaire de police et à l’École natio-
nale d’administration pénitentiaire en 
qualité d’élève directeur des services 
pénitentiaires, ouvert aux candidats 
ayant suivi un cycle de formation pré-
parant aux concours externes d’accès à 
ces écoles accessible notamment sous 
conditions de ressources et de diplôme. 
L’accès à ces cycles de formation est 
assujetti à une procédure de sélection 

tenant compte du parcours de forma-
tion antérieur, des aptitudes et de la 
motivation des candidats. Ces cycles de 
formation peuvent être organisés dans 
les écoles concernées, dans un établis- 
sement ayant conventionné avec ces der-
nières ou dans un établissement public 
d’enseignement supérieur inscrits sur 
une liste établie par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique. À l’issue 
du cycle de formation, les candidats 
peuvent s’inscrire au concours externe 
spécial ainsi qu’au concours externe ou 
assimilé d’accès à l’école concernée. Le 
concours externe spécial, dont le pro-
gramme et les épreuves sont identiques 
à ceux du concours externe ou assimilé, 
comprend un nombre de places compris 
entre 10 % et 15 % de celui offert au 
concours externe ou assimilé. Les listes 
de lauréats du concours externe spécial 
sont publiées en commun avec les listes 
de lauréats des autres concours d’accès 
à la même école.

Arrêté du 24 mars 2021 fixant la liste des préparations ouvrant droit  
à l’inscription aux concours externes spéciaux d’accès à certaines écoles de 
service public prévue à l’article 25 du décret n° 2021-239 du 3 mars 2021 
instituant des modalités d’accès à certaines écoles de service public et 
relatif aux cycles de formation y préparant

Par dérogation aux dispositions du 
titre Ier et du 1° de l’article 4 du décret  
n° 2021-239 du 3 mars 2021, peuvent 
s’inscrire aux concours externes spé-
ciaux d’accès à certaines écoles de ser-
vice public, les personnes qui suivent, 
à la date de clôture des inscriptions à 
ces concours, ou ont suivi, au cours des 
quatre années civiles précédant l’année 
au cours de laquelle ces concours sont 
ouverts, une préparation aux concours 
externes ou assimilés mentionnés au  

2° de l’article 4, organisée après une 
procédure de sélection par un établis-
sement assurant la formation de fonc-
tionnaires ou un établissement public 
d’enseignement supérieur, et qui rem-
plissaient pendant cette préparation les 
conditions de ressources fixées pour l’at-
tribution d’une bourse d’enseignement 
supérieur sur critères sociaux. La liste 
de ces préparations est fixée en annexe 
de cet arrêté.

TEXTE

(NOR : TFPF2109360A) 
JO, n° 73, 26 mars 2021, texte n° 38

TEXTE

(NOR : MTRD2103451R) 
JO, n° 54, 4 mars 2021, texte n° 30
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CHRONIQUE DE 
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La semaine juridique  
administrations et collectivités 
territoriales, n° 9, 1er mars 2021, 
p. 37-39

Décret n° 2021-334 du 26 mars 2021 portant suppression des limites  
au nombre de présentations aux concours et examens de la fonction 
publique civile et de la magistrature

Ce décret supprime les dispositions 
limitant le nombre de présentations 
possible à un concours, à un examen 
professionnel, ou à un cycle prépara-
toire à un concours. Cette suppression 

concerne, pour la fonction publique 
territoriale, l’accès au cadre d’emplois 
des administrateurs territoriaux ainsi 
qu’à celui des conservateurs territoriaux 
du patrimoine.

Décret n° 2021-376 du 31 mars 2021 pris en application de l’article 36  
de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale en vue de limiter l’inscription 
d’un candidat à un concours permettant l’accès à un emploi du même 
grade organisé simultanément par plusieurs centres de gestion

En application de l’article 36 de la loi n° 
84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, modifié par l’article 
89 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique, 
ce décret prévoit le dispositif mis en 
place pour limiter l’inscription multiple 
d’un candidat à un même concours, dont 
les épreuves sont organisées simulta
nément par plusieurs centres de gestion, 
pour l’accès à un même grade de l’un des 
cadres d’emplois de la fonction publique 
territoriale. Ce dispositif, géré et mis en 
place par le groupement d’intérêt public 
(GIP) informatique des centres de ges-
tion, comprend deux étapes ayant pour 
finalité commune l’identification du 
candidat inscrit à plusieurs concours, 
organisés simultanément par plusieurs 
centres de gestion, permettant l’accès 
à un même grade de l’un des cadres 
d’emplois de la fonction publique ter-
ritoriale quelles que soient les moda-
lités d’accès aux concours prévues 

aux 1° à 3° de l’article 36 de la loi du 
26 janvier 1984 précitée et de limiter 
son inscription à un seul concours. La 
première étape consiste à collecter les 
données personnelles d’un candidat 
au moyen d’une application nationale 
unique accessible sur le site internet 
du centre de gestion organisateur du 
concours. La seconde étape, permet le 
traitement des données au sein d’une 
base de données dénommée « Concours 
- FPT ». Ce décret détermine également 
les données à caractère personnel des 
candidats collectées et traitées par le 
GIP afin de permettre l’identification 
du candidat inscrit plusieurs fois à un 
concours organisé par plusieurs centres 
de gestion dont les épreuves ont lieu 
simultanément pour l’accès à un emploi 
du même grade de l’un des cadres d’em-
plois de la fonction publique territoriale. 
Il encadre, par ailleurs, l’utilisation des 
données par le GIP dans le respect des 
règles de la protection des données à 
caractère personnel.

Favoriser la reconversion des militaires ?  
Le Conseil d’État y contribue aussi

Commentaire d’un arrêt du Conseil 
d’État du 18 décembre 2020, req.  
n° 433781, relatif au reclassement d’un 
militaire dans la fonction publique de 
l’État. Dans cette décision, le Conseil 
d’État étudie l’assouplissement de l’accès 

des militaires par voie de concours aux 
fonctions publiques de l’État, territo-
riale et hospitalière. Un militaire qui 
accède à la fonction publique civile, 
au titre de l’application de l’article  
L. 4139-1 du code de la défense, voit son 
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ancienneté calculée au moment de sa 
titularisation, et non de sa nomination 

même s’il a été radié des cadres à ce 
moment et à sa demande.

La suppression de la visite médicale d’aptitude : quel impact ?

Suite à la publication de l’ordonnance  
n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 por-
tant diverses mesures en matière de santé 
et de famille dans la fonction publique, 
le gouvernement a mis en ligne la fiche 
d’impact relative à la suppression de la 
condition générale d’aptitude physique à 
l’entrée dans la fonction publique, à l’ex-
ception toutefois de certaines fonctions 

à risque. Cette mesure « vise à mettre en 
cohérence les conditions d’accès à l’em-
ploi public avec l’objectif de non-discri-
mination au regard de l’état de santé des 
candidats aux emplois publics ». Selon la 
fiche d’impact «  l’économie serait chaque 
année de 772 000 euros pour la fonction 
publique d’État et de 240 000 euros pour 
la territoriale ». 

AGENTS CONTRACTUELS

Question écrite n° 27123 du 3 mars 2020 relative au recours excessif  
aux contractuels dans la fonction publique

La réponse ministérielle rappelle les 
mesures qui ont été mises en place 
ces dernières années pour réduire les 
situations de précarité pour les agents 
contractuels dans la fonction publique. 
D’une part, la loi n° 2009-972 du 3 août 
2009 relative à la mobilité et aux par-
cours professionnels dans la fonction 
publique a introduit l’obligation de 
préciser dans le contrat les motifs du 
recours au contrat à durée déterminée 
(CDD). D’autre part, la loi n° 2012-347 du 
12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi 
titulaire et à l’amélioration des condi-
tions d’emploi des agents contractuels 
dans la fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant 
diverses dispositions relatives à la 
fonction publique a clarifié les dispo-
sitions relatives aux durées et condi-
tions de renouvellement des contrats 
conclus pour répondre à des besoins 
temporaires, a élargi l’accès au contrat 

à durée indéterminée (CDI) pour les 
agents occupant un emploi permanent 
de l’administration et a subordonné à 
une décision expresse le renouvellement 
du contrat pour l’exercice de fonctions 
de même catégorie hiérarchique. Enfin, 
plusieurs dispositions de la loi n° 2019-
828 du 6 août 2019 de transformation de 
la fonction publique ont permis de créer 
les conditions d’un plus large accès au 
CDI pour les agents occupant un emploi 
permanent de l’administration : pos-
sibilité, pour les administrations de 
l’État, de recruter directement en CDI 
pour pourvoir l’ensemble des emplois 
permanents (art. 18), versement d’une 
indemnité de fin de contrat au bénéfice 
des agents publics recrutés pour une 
durée égale ou inférieure d’un an et 
lorsque la rémunération brute globale 
de l’agent est inférieure à un plafond 
fixé par décret (art. 71).

CDIsation en cours de contrat : le juge continue à déjouer les stratégies  
de contournement des employeurs

Commentaire d’un arrêt du Conseil d’État 
du 27 novembre 2020, req. n° 432713, 
relatif aux conditions et aux modalités 

pour bénéficier de la CDisation d’un 
contrat dans la fonction publique. Cette 
décision apporte des clarifications sur le 
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principe et les modalités d’une demande 
de requalification en cours d’exécution 
d’un contrat. En outre, elle confirme, de 
façon implicite, l’effectivité de la théorie 

de l’employeur public réel lorsque la 
demande est présentée durant une 
période d’activité privée.

Arrêt de travail des agents contractuels de droit public :  
l’absence de substitution des dispositions statutaires aux règles 
impératives du code de la sécurité sociale

Commentaire d’un arrêt de la Cour 
de cassation, 2e chambre civile, du 
 7 janvier 2021, req. n° 19-24.155, relatif 
au versement des indemnités journa-
lières à un agent contractuel employé 
par un groupement d’intérêt public 
(GIP). Dans cet arrêt, la Cour de cassa-
tion livre son éclairage sur la manière 

d’articuler les dispositions du régime 
spécial applicable aux agents contrac-
tuels de droit public et les dispositions 
du code de la sécurité sociale relatives 
au régime général de sécurité auquel les 
agents sont affiliés pour la couverture 
du risque maladie.

AGENTS DE DROIT PRIVÉ

Décret n° 2021-340 du 29 mars 2021 modifiant le décret n° 2020-1622 du 
18 décembre 2020 relatif aux modalités de versement de l’aide financière 
exceptionnelle pour le recrutement d’apprentis par les collectivités 
territoriales et les établissements publics en relevant

Ce décret modifie la période d’éligibi-
lité à l’aide financière exceptionnelle 
pour le recrutement des apprentis par 
les collectivités territoriales et les éta-
blissements publics en relevant pour 

l’étendre aux contrats d’apprentissage 
conclus jusqu’au 31 décembre 2021. Les 
dispositions du décret s’appliquent aux 
contrats d’apprentissage conclus entre 
le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2021.

CADRES D’EMPLOIS / MÉTIERS TERRITORIAUX

Décret n° 2021-314 du 23 mars 2021 modifiant le décret n° 92-892  
du 2 septembre 1992 fixant les conditions d’accès et les modalités 
d’organisation des concours pour le recrutement des directeurs 
d’établissements territoriaux d’enseignement artistique

Ce décret modifie le décret n° 92-892 
du 2 septembre 1992 fixant les condi-
tions d’accès et les modalités d’organi-
sation des concours pour le recrutement 
des directeurs d’établissements terri-
toriaux d’enseignement artistique. 
D’une part, il modifie les épreuves du 
concours interne pour le recrutement 
des directeurs d’établissements terri-
toriaux d’enseignement artistique de 

 1re et de 2e catégorie, spécialité Musique, 
Danse et Art dramatique, il introduit 
l’option art dramatique et modifie les 
épreuves d’admissibilité et d’admission 
pour tenir compte de cet ajout et prévoit 
une épreuve plus adaptée pour l’op-
tion danse. D’autre part, il modifie la 
composition du jury des concours afin 
d’améliorer la lisibilité de sa composition 
et de se mettre en conformité avec le II 

REVUE DE PRESSE

La Semaine juridique – social, n° 9,  
2 mars 2021, p. 33-36
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de l’article 17 du décret n° 2013-593 du  
5 juillet 2013 modifié relatif aux condi-
tions générales de recrutement et d’avan-
cement de grade et portant dispositions 
statutaires diverses applicables aux 

fonctionnaires de la fonction publique 
territoriale qui limite le nombre de col-
lèges à trois. Le texte entre en vigueur 
le 1er octobre 2021.

Arrêté du 23 mars 2021 modifiant l’arrêté du 2 septembre 1992 fixant le 
programme des matières des épreuves des concours pour le recrutement 
des directeurs d’établissements territoriaux d’enseignement artistique

Cet arrêté modifie l’arrêté du 2 septembre 
1992 fixant le programme des matières 
des épreuves des concours pour le recru-
tement des directeurs d’établissements 

territoriaux d’enseignement artistique. 
Les dispositions du présent arrêté 
entrent en vigueur le 1er octobre 2021.

Décret n° 2021-280 du 12 mars 2021 relatif aux ressources  
de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales

Ce texte supprime la contribution supplé-
mentaire versée par les services d’incen-
die et de secours au titre de l’indemnité 
de feu allouée aux sapeurs-pompiers 
professionnels prévue à l’article 17 de 

la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 
modifiée relative à la fonction publique 
territoriale et portant modification de 
certains articles du code des communes.

Décret n° 2021-281 du 12 mars 2021 relatif aux taux des cotisations  
dues à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales

Ce décret supprime le taux de la contri-
bution supplémentaire versée par les 
services d’incendie et de secours au 
titre de l’indemnité de feu allouée aux 
sapeurs-pompiers professionnels pré-
vue à l’article 17 de la loi n° 90-1067 du  
28 novembre 1990 modifiée relative à 

la fonction publique territoriale et por-
tant modification de certains articles 
du code des communes, pour tirer les 
conséquences de l’abrogation des dis-
positions relatives à cette contribution 
supplémentaire.

Proposition de loi pour un nouveau pacte de sécurité respectueux  
des libertés, modifiée par le Sénat, procédure accélérée

Outre la nouvelle rédaction de l’intitulé 
de la proposition de loi, le Sénat a adopté 
de nombreuses modifications. Les condi-
tions de l’expérimentation prévue à l’ar-
ticle 1er sont profondément remaniées et 
encadrées. L’expérimentation est en effet 
portée à une durée de cinq ans, appli-
cable à un effectif d’au moins quinze 
agents et devant faire l’objet d’une éva-
luation intermédiaire. Les prérogatives 
des agents sont limitées et une formation 

complémentaire est exigée. Tel est aussi 
le cas pour les directeurs et chefs de ser-
vice de la police municipale qui devront, 
en outre, être dotés d’une habilitation 
dans le cadre de leurs relations avec le 
procureur. Une convention de coordina-
tion avec les forces de sécurité de l’État 
devra être conclue. Enfin, les mesures 
d’application devront intervenir au plus 
tard le 31 octobre 2021. Des précisions 
sont apportées aux conditions de mise 
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en place et de fonctionnement d’une 
police municipale à Paris. La formation 
initiale et continue sera assurée par la 
Ville de Paris, qui pourra passer conven-
tion avec des administrations de l’État 
mais aussi avec le Centre national de la 
fonction publique territoriale (CNFPT) 
(art. 4). Les modalités de mutualisation 
des polices municipales sont modifiées 
(art. 5). Dès lors qu’il existe un service 
de police municipale, une convention 
de coordination avec les forces de sécu-
rité de l’État est conclue (art. 6 quater A 
modifiant, notamment, l’article L. 512-4 
du code de la sécurité intérieure). La 
commission consultative des polices 
municipales traite de tous sujets 
concernant les polices municipales à 
l’exception des questions statutaires 
qui relèvent du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale (CSFPT) 
(art. 6 quater B modifiant l’article L. 
514-1 du code de la sécurité intérieure). 
Les compétences respectives des gardes 
champêtres et des agents de police muni-
cipale sont précisées par les articles 6 
quinquies A et 6 sexies. L’usage, à titre 
expérimental, des caméras individuelles 
est étendue aux gardes champêtres (art. 
21 bis). Les drones peuvent être utilisés 
par les sapeurs-pompiers professionnels 
et volontaires des services d’incendie 
et de secours et, à titre expérimental, 

par les services de police municipale 
(art. 22 créant les articles L. 242-6 et  
L. 242-7 dans le code de la sécurité inté-
rieure). Les dispositions de l’article 24 
sont totalement réécrites. Modifiant le 
code pénal, elles visent à sanctionner 
le délit de provocation à l’identification 
d’un agent des forces de l’ordre, dans 
le but manifeste de lui porter atteinte, 
de même que la création de fichiers 
comprenant des données personnelles 
relatives à des fonctionnaires ou per-
sonnes chargés d’un service public. La 
protection, prévue à l’article 11 de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983, est étendue à 
l’audition libre pour les forces de l’ordre 
mentionnées à l’article L. 113-1 du code 
de la sécurité intérieure (art. 27 bis). 
Des dispositions relatives à la réserve 
civile, devenue réserve opérationnelle, 
sont remaniées (art. 27 ter modifiant, 
notamment, le code de la sécurité 
intérieure ainsi que l’article 57 de la loi  
n° 84-53 du 26 janvier 1984). Les agents 
de police municipale sont autorisés à 
intervenir dans les parties communes 
des immeubles à usage d’habitation 
en cas de délit flagrant, en collabora-
tion avec les forces de l’ordre nationales 
(art. 30 quater créant un article L. 126-1-2 
dans le code de la construction et de 
l’habitation).

Le Répertoire des métiers territoriaux, ses usages en GRH  
et en ingénierie de formation

Le Centre national de la fonction publi-
que (CNFPT) met en ligne de nouvelles 
ressources pour renforcer l’appropria-
tion du Répertoire des métiers terri-
toriaux (RMT) par les collectivités et 
centres de gestion et ainsi les accom-
pagner au mieux dans leur politique 
de formation. Le module est divisé en 
six chapitres :
- Qu’est-ce que le Répertoire des métiers ?

- �Animer un atelier mobilité pour pré-
senter les métiers territoriaux,

- �Conseiller un agent en vue d’une mobi-
lité professionnelle,

- �Concevoir une offre de formation : 
passer du référentiel métier au réfé-
rentiel formation,

- Cartographier les métiers,
- �S’aider du RMT pour définir ses besoins 

en formation.

REVUE DE PRESSE

Site du CNFPT, consulté le 30 mars 
2021
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CESSATION DE FONCTIONS

Décret n° 2021-346 du 30 mars 2021 portant diverses mesures  
relatives au régime d’assurance chômage

Ce texte précise les dispositions relatives 
aux modalités de calcul du salaire jour-
nalier de référence, à la durée d’indem-
nisation et au dispositif de bonus-malus 
sur les contributions patronales d’as-
surance chômage. Il adapte la durée 
minimale d’affiliation requise pour 

l’ouverture ou le rechargement d’un 
droit à l’allocation d’assurance chômage, 
ainsi que la dégressivité de l’allocation 
pour certains demandeurs d’emploi pour 
tenir compte des conséquences écono-
miques et sociales de l’épidémie.

Question écrite n° 17588 du 13 août 2020 relative  
à la rupture conventionnelle dans la fonction publique

M. Jean Louis Masson demande à  
Mme la ministre de la Cohésion des terri-
toires et des Relations avec les collecti-
vités territoriales si une convention de 
rupture conventionnelle intéressant un 
fonctionnaire territorial doit être approu-
vée par le conseil municipal donnant 
délégation au maire pour la signer ou, 
si sa signature relève de la seule compé
tence du maire autorité hiérarchique 
de l’agent. La réponse ministérielle 
précise « qu’aucune disposition ne pré-
voit l’intervention de l’organe délibé-
rant d’une collectivité territoriale ou 
d’un établissement public en relevant 
dans le processus de signature d’une 
rupture conventionnelle. À ce titre, si 
l’article L.2121-29 du code général des 
collectivités territoriales prévoit que le 
conseil municipal dispose d’une compé
tence générale de droit commun pour 
régler par délibération les affaires de la  
commune, le maire est seul chargé de 
l’administration en vertu des disposi 

tions de l’article L. 2122-18 du même 
code. En sa qualité de chef des services 
municipaux, le maire est seul compétent 
pour prendre les mesures relatives à 
l’organisation interne des services de la 
commune et à la gestion de leurs agents 
(CE n° 93428, 6 janvier 1995). À ce titre, 
le conseil municipal ne peut empiéter 
sur les compétences du maire en matière 
de décisions individuelles (par exemple, 
s’agissant d’un licenciement, CE, 9 février 
1933, Bénard). Dans le cadre spécifique 
d’une rupture conventionnelle, il n’y a 
donc pas lieu pour le maire de disposer 
d’une délibération, tant sur le principe 
de la rupture que sur sa mise en œuvre 
si les crédits correspondants sont dispo-
nibles au budget. En cas d’insuffisance 
ou d’absence de crédits, l’assemblée déli-
bérante devra modifier, le cas échéant, 
le budget afin de permettre au maire 
de mandater les dépenses obligatoires 
afférentes à la signature d’une rupture 
conventionnelle.

Question écrite n° 113374 du 5 décembre 2019 relative  
à l’assujettissement aux cotisations sociales d’indemnités de licenciement

La réponse ministérielle rappelle «  que 
sauf au titre d’une sanction disciplinaire, 
le licenciement d’un agent contractuel de 
la fonction publique territoriale lui ouvre 
droit à une indemnité de licenciement 
en vertu des dispositions de l’article 43 

du décret n° 88-145 du 15 février 1988. 
Les dispositions de l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale prévoient que 
ne sont pas assujetties aux cotisations 
sociales les indemnités de rupture du 
contrat de travail qui sont exonérées 

DOCUMENT 
PARLEMENTAIRE

JO Sénat, 10 décembre 2020, p. 5885

DOCUMENT 
PARLEMENTAIRE

JO Sénat, 31 décembre 2020., 
p. 6398

TEXTE

(NOR : MTRD2104653D) 
JO, n° 767, 31 mars 2021, texte n° 18



	      iaj   AVRIL 2021 35 

ACTUALITÉ STATUTAIRE DU MOIS

CHRONIQUE DE 
JURISPRUDENCE

La Semaine juridique : 
administrations et collectivités 
territoriales, n°8, 22 février 2021,  
p. 43-47 

REVUE DE PRESSE

Actualité juridique- droit 
administratif, n° 8, 8 mars 2021, 
p. 468-471

REVUE DE PRESSE

Actualité juridique - collectivités 
territoriales, n° 2, février 2021, 
p. 103

REVUE DE PRESSE

DGAFP, 2021,  
Outils de la GRH, 76 p.

d’impôts sur le revenu en vertu des dis-
positions de l’article 80 duodecies du 
code général des impôts. Or, l’indemnité 
de licenciement d’un agent contractuel 
de la fonction publique n’est pas exoné-
rée d’impôts sur le revenu en vertu des 

dispositions de cet article. Par consé-
quent, comme l’a confirmé la Cour de 
cassation (civ. 2, 25/01/2018, n° 17-11442), 
cette indemnité de licenciement est assu-
jettie aux cotisations sociales  ».

Renouvellement d’agrément d’assistante maternelle avec restriction  
et consultation de la commission consultative paritaire départementale 

Commentaire d’un arrêt du Conseil 
d’État du 31 décembre 2020, req. 
n°437006, relatif au renouvellement 
de l’agrément d’une assistante mater-
nelle. Dans cette affaire, la Haute 
Juridiction rappelle le principe selon 
lequel « pour sécuriser la procédure 

d’agrément d’assistante maternelle, il 
convient que la commission consultative 
paritaire départementale (CCPD) soit 
saisie pour avis préalablement avant 
tout renouvellement avec restriction ou 
renouvellement partiel d’agrément ». 

Censure marginale pour la rupture conventionnelle

La loi de transformation de la fonc-
tion publique a consacré la rupture 
conventionnelle comme une nouvelle 
modalité de cessation de fonction. Cet 
article analyse la décision du Conseil 
Constitutionnel, du 15 octobre 2020, 
n° 2020-860 qui déclare contraire à la 
Constitution le mot « représentative » 
qui figurait aux dispositions du dixième 

alinéa du paragraphe l de l’article 72 de 
la loi n° 2019-828 précitée. Selon l’auteur 
de cet article, « cette décision a une por-
tée relative quant à la constitutionnalité 
de la rupture conventionnelle dans la 
fonction publique mais elle est d’une 
importance certaine quant au rôle des 
organisations syndicales et à la notion 
de représentativité ».

Toute organisation syndicale, même non représentative, peut assister  
un fonctionnaire durant une rupture conventionnelle

Cet article analyse la décision du Conseil 
Constitutionnel du 15 octobre 2020 n° 
2020-860 relative à la loi de transforma-
tion de la fonction publique. Le Conseil 
constitutionnel « déclare contraire à la 
Constitution le mot «  représentative » 
qui figurait aux dispositions du dixième 
alinéa du paragraphe l de l’article 72 
de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 

transformation de la fonction publique. 
Cette disposition litigieuse limitait aux 
seules organisations syndicales repré-
sentatives la possibilité d’assister un 
fonctionnaire durant une procédure de 
rupture conventionnelle.

Voir aussi les IAJ de décembre 2020, 
p. 24-28

Guide relatif à l’indemnisation du chômage dans la fonction publique civile

La Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique (DGAFP) 
a publié un guide relatif à l’indemni-
sation du chômage dans la fonction 
publique civile afin d’accompagner les 

employeurs dans une meilleure appré-
hension de ce droit, dont l’architecture a 
été modifiée par la loi de transformation 
de la fonction publique. Organisé en dix 
fiches thématiques, cet ouvrage permet 
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de suivre le chemin de l’indemnisation 
du chômage en commençant par les 
fondements juridiques de ce droit, les 
différents cas d’ouverture à l’allocation 
d’aide au retour à l’emploi (ARE), puis 
les modalités de calcul et de versement 

de l’allocation, pour terminer par des 
précisions sur la situation du deman-
deur d’emploi et la coordination entre 
les employeurs publics en auto-assu-
rance et Pôle Emploi.

CONDITIONS DE TRAVAIL

Les conduites addictives de la population active

Ce document vise à améliorer l’informa-
tion et faire évoluer l’approche des diri-
geants, DRH, acteurs de la prévention, 
partenaires sociaux, services de santé 
au travail, salariés et agents dans les 
entreprises et les services publics sur 
les conduites addictives. Les données 
essentielles et les infographies présen-
tées concernent les substances les plus 
consommées par les salariés et agents 
des entreprises privées et des services 
publics, le tabac, l’alcool, le cannabis 

et les médicaments psychotropes. Les 
chercheurs précisent qu’il ne s’agit 
pas uniquement de pratiques isolées 
et individuelles mais d’un fait social qui 
impacte le milieu de travail mais trouve 
aussi ses racines dans certaines formes 
d’organisation et de relations de travail. 
Ainsi ce sujet doit être pris en charge de 
façon permanente dans le cadre de la 
santé et de la qualité de vie au travail 
et en tant que levier de performance 
sociale et économique.

DIALOGUE SOCIAL

Comment la réforme de la négociation collective dans la fonction publique 
va être appliquée

Suite à la publication de l’ordonnance 
relative à la négociation dans la fonction 
publique, un avant-projet de décret d’ap-
plication détaille notamment les moda-
lités de mise en œuvre des principes de 
l’ordonnance, le cadre juridique de la 
modification, de la dénonciation et de la 
suspension des accords signés. Celui-ci 
est divisé en 3 chapitres. Le premier est 
relatif aux conditions de négociation, 

et notamment au droit d’initiative syn-
dical pour demander l’ouverture d’une 
négociation sur un domaine particu-
lier. Le deuxième chapitre porte sur 
les mentions obligatoires des accords, 
leurs conditions de notification et leur 
publicité et le troisième détermine les 
conditions et modalités de modification, 
de suspension ou de dénonciation des 
accords.

Des accords collectifs dans la fonction publique 

L’article 14 de la loi n°2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction 
publique habilite le gouvernement à 
prendre toutes dispositions relevant 
du domaine de la loi afin de favori-
ser, aux niveaux national et local, la 

conclusion d’accords négociés dans 
l’ensemble de la fonction publique.  
Ce dossier analyse les modifications 
apportées par l’ordonnance n° 2021-174 
du 17 février 2021 relative à la négocia-
tion et aux accords collectifs dans la 

REVUE DE PRESSE

Acteurs publics, 10 mars 2021, 
4 p.

REVUE DE PRESSE
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fonction publique concernant la repré-
sentativité syndicale, le champ d’appli-
cation des négociations, les règles de 
validité des accords, les mécanismes de 

délégation, les conditions d’ouverture 
d’une négociation ainsi que la portée 
normative des clauses réglementaires. 

DISCIPLINE

Révocation d’un agent dans le cadre d’une astreinte

L’astreinte implique, par définition, la 
disponibilité entière et permanente de 
l’agent. En l’espèce, alors que cette obli-
gation répondait à un besoin impératif 
de maintenance des installations d’une 
usine soumise au régime des instal-
lations classées pour la protection de 
l’environnement, l’agent d’astreinte qui 

n’a pu être joint par téléphone qu’après 
un délai d’une heure et a pris une heure 
de plus pour intervenir sur le site ne 
peut pas sérieusement soutenir que la 
tardiveté de son intervention ne serait 
pas fautive du seul fait qu’aucun temps 
d’intervention lors d’une astreinte n’au-
rait été préalablement défini.

Le principe général des droits de la défense à l’épreuve du licenciement  
des fonctionnaires pour insuffisance professionnelle

L’auteur commente l’arrêt du Conseil 
d’État du 9 octobre 2020, req. n° 429563, 
relatif à la communication du rapport 
établi par l’autorité avant la tenue du 
conseil de discipline. Le Conseil d’État 
considère que le licenciement du fonc-
tionnaire était légal, quand bien même 
il n’a pas eu communication du rapport 
de l’autorité ayant saisi l’instance disci-
plinaire, ni d’une convocation au conseil 

de discipline par lettre recommandée 
avec avis de réception au moins 15 
jours avant. Selon l’auteur de cet article 
« cette décision met en tension le principe 
général des droits de la défense dans le 
cadre du licenciement pour insuffisance 
professionnelle des fonctionnaires avec 
les principes issus de la jurisprudence 
Danthony ».

Comment tirer les conséquences de la condamnation pénale  
d’un agent public

Cette chronique commente l’arrêt du 
Conseil d’État du 10 décembre 2020, 
req. n° 437034, relatif aux conséquences 
d’une condamnation pénale pour un 
agent public. La condamnation pénale 
d’un fonctionnaire induit des effets sur 
sa position administrative mais n’em-
porte pas d’effet automatique sur sa 
situation professionnelle. Il appar-
tient à l’administration d’engager une 
procédure disciplinaire pour les faits 
ayant donné lieu à la condamnation 
pénale mentionnée au casier judiciaire 

de l’agent et de prononcer sa radiation 
des cadres. Cette jurisprudence apporte 
deux précisions importantes sur l’obli-
gation pour l’administration de tirer 
les conséquences d’une condamnation 
pénale entraînant interdiction d’occuper 
un emploi public. Malgré le caractère 
temporaire de l’interdiction d’exercer 
une fonction ou de la déchéance des 
droits civiques, l’autorité administra-
tive est tenue de constater la perte de 
la qualité de fonctionnaire de l’agent 
condamné en prononçant sa radiation 
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des cadres. Par ailleurs, cette sanction 
disciplinaire ne peut être prononcée 
qu’à compter de la date à laquelle la 

condamnation pénale est devenue 
définitive.

DROITS ET OBLIGATIONS

Règlement intérieur de la Haute Autorité pour la transparence  
de la vie publique

Le règlement intérieur de la Haute 
Autorité pour la transparence de la vie 
publique précise les règles déontolo-
giques applicables aux membres du 

collège, des rapporteurs et des agents 
de la Haute Autorité et les modalités 
d’organisation et de fonctionnement 
de cette autorité. 

Question écrite n° 23464 du 8 octobre 2019 relative à l’exercice  
d’une activité accessoire par un fonctionnaire

La réponse ministérielle rappelle qu’un 
fonctionnaire doit consacrer l’intégra-
lité de son activité professionnelle aux 
tâches qui lui sont confiées et ne peut 
exercer, à titre professionnel, une acti-
vité privée lucrative de quelque nature 
que ce soit, comme le stipule l’article 
25 septies de la loi n° 83-634 du 13 juil-
let 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires. Par dérogation à 
ce principe, un fonctionnaire peut être 
autorisé par son autorité hiérarchique 
à exercer une activité à titre accessoire. 

Afin d’encadrer ces dérogations, une 
liste exhaustive des activités suscep-
tibles d’être exercées à titre accessoire a 
été fixée par l’article 6 du décret n° 2017-
105 du 27 janvier 2017 relatif à l’exercice 
d’activités privées par des agents publics 
et certains agents contractuels de droit 
privé ayant cessé leurs fonctions, aux 
cumuls d’activités et à la commission 
de déontologie de la fonction publique. 
Par ailleurs, l’administration est tenue 
d’effectuer un contrôle déontologique 
de la demande de l’agent.

Le port de la barbe par un travailleur peut-il être une manifestation  
de ses convictions religieuses ou politiques ?

L’auteur compare deux arrêts récents 
du Conseil d’État (12 février 2020,  
req. n° 418299) et de la Cour de cassa-
tion (8 juillet 2020, n° 18-23.743), relatifs 
au port d’une barbe dans un cadre pro-
fessionnel. Les deux instances s’inter-
rogent sur la signification que pouvait 

éventuellement revêtir le port de la barbe 
par certains travailleurs. Malgré des  
divergences d’appréciation, qui s’ex-
pliquent par des contextes juridiques 
différents, les deux juridictions ont pour-
suivi le même objectif, préserver la liberté 
religieuse du travailleur.

Le contrôle juridictionnel des avis déontologiques

L’auteur commente l’arrêt du Conseil 
d’État du 4 novembre 2020, req. n°440963, 
relatif au recours formulé contre un avis 
de la Haute Autorité pour la transparence 

de la vie publique (HATVP). Selon l’auteur 
de cette chronique, en jugeant que l’avis 
par lequel la HATVP se prononce sur la 
compatibilité d’un projet d’activité privée 
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lucrative avec les anciennes fonctions 
d’un fonctionnaire est une décision sus-
ceptible de faire l’objet d’un recours pour 
excès de pouvoir, le Conseil d’État soumet 
les avis déontologiques à un contrôle 

normal. L’auteur analyse le processus 
qu’il qualifie de « juridicisation » de la 
fonction de déontologique et notamment 
les recours possibles contre certaines 
décisions des référents déontologues.

Charte de Déontologie et Éthique des directeurs généraux  
des collectivités territoriales et de leurs établissements publics

- �Les principes fondamentaux de la 
République française (défense de l’in-
térêt général, légitimité démocratique, 
maintien de la confiance des citoyens),

- �Les devoirs des directeurs généraux 
(loyauté, probité, exemplarité, discré-
tion, clarté, direction, service public),

- �Les « nouvelles valeurs qui fondent 
l’éthique professionnelle des directeurs 
généraux » : la performance, l’adapta-
bilité, l’engagement, l’écoute ou encore 
la reconnaissance.

La mise à jour du logiciel de l’Agence française anticorruption :  
une aubaine pour les collectivités

Cet article analyse les nouvelles recom-
mandations constitutives du Référentiel 
français de la prévention de la corrup-
tion, publiées le 12 janvier 2021 par 
l’Agence française anticorruption (AFA). 
L’édiction de recommandations à l’at-
tention des acteurs publics permet à 

l’AFA de traduire progressivement un 
modèle générique au contexte de la 
gestion publique. Selon l’auteur de cet 
article, une telle approche constitue un 
progrès dans la mission de conseil de 
l’AFA mais également un relais tendu 
aux acteurs publics.

L’autorisation d’absence pour motif religieux dans la fonction publique

L’auteur de cet article, aborde la pro-
blématique de la prise en compte du 
fait religieux, au sein des administra-
tions, en s’intéressant à l’autorisation 
d’absence demandée par les agents 
publics pour motif religieux. Selon ce 
dernier, en l’absence de cadre législatif 
et réglementaire suffisamment précis, 

ces autorisations d’absence font l’ob-
jet de pratiques fluctuantes, soumise 
au pouvoir discrétionnaire du chef de 
service. De ce fait, les risques de rup-
ture d’égalité entre les agents publics 
imposent de repenser et de resserrer le 
cadre normatif de ce dispositif afin qu’il 
puisse être maintenu en droit positif.

DURÉE DU TRAVAIL

Mémorandum sur le temps de travail. Objectif 1 607

Ce mémorandum présente les résul-
tats de l’enquête menée auprès des 
adhérents du Syndicat national des 
directeurs généraux de collectivités 
territoriales (SNDGCT) sur la manière 

dont les collectivités territoriales 
prennent en compte l’obligation légale 
de temps de travail à 1 607 heures et 
sur la manière dont le chantier pour y 
parvenir a été mené. Bien que 49,5 % 
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généraux de collectivités territoriales, 
2021, 12 p. 
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des collectivités soient passées aux 1 
607 heures annuelles travaillées, elles 
sont encore 32,2 % à travailler moins 
de 1 590 heures par an. Conçu comme 
un outil pratique à destination des 
managers, ce guide propose une défi-
nition du temps de travail légal, de son 

organisation et des modalités de ges-
tion des absences. En se basant sur des 
retours d’expériences et des bonnes 
pratiques partagées, il expose ensuite 
des pistes de réflexion et rappelle des 
points de vigilance.

INDISPONIBILITÉ PHYSIQUE

Enquête sur les mobilités contraintes dans les collectivités territoriales  
en 2019 : guide numérique à l’usage des collectivités territoriales

Cette étude vise à identifier les ten-
dances concernant les mobilités 
contraintes sur l’année 2019, à savoir 
les métiers les plus concernés, les motifs 
des mobilités ainsi que les dispositifs 
d’accompagnement mis en place. Parmi 
les principales données de cette étude : 
en 2019, 60 métiers ont fait l’objet d’une 
mobilité sortante (contre 51 en 2014) et 
55 métiers ont fait l’objet d’une mobi-
lité entrante (contre 47 en 2014). Parmi 
les motifs des mobilités contraintes, 
l’inaptitude physique (58 % des mobi-
lités) reste majoritaire tandis que les 
mobilités préventives demeurent rela-
tivement peu nombreuses, marquant la 
difficulté que peuvent avoir les collecti-
vités pour passer d’une logique curative 
à des démarches de prévention dans la 
gestion des mobilités. Par ailleurs, si les 
mobilités professionnelles concernent 
un nombre important de spécialités 

professionnelles, les effectifs sortants et 
entrants montrent la forte polarisation 
de cette problématique sur quelques 
champs professionnels dont les services 
relevant du domaine de la citoyenneté, 
population, affaires administratives et 
vie associative qui accueillent la majo-
rité des effectifs sortants (54 %). L’étude 
présente, également, les principaux 
dispositifs d’accompagnement : le stage 
dans les services ou l’affectation tem-
poraire de type dispositif tremplin, le 
bilan professionnel, l’école interne de la 
mobilité et la formation continue. Entre 
2014 et 2019, cette étude pointe une 
réduction importante des durées d’ac
compagnement. Ainsi, alors qu’en 2014, 
3,9 % des agents en mobilité contrainte 
n’avaient suivi aucun dispositif d’ac-
compagnement, cette proportion passe 
à 17 %, en 2019.

Guide pour anticiper et accompagner les transitions professionnelles  
en situation de reclassement

Ce guide a pour objet de proposer aux 
services des ressources humaines et 
aux encadrants, des pistes pour définir 
des modalités de prise en charge des 
situations de reclassement pour des 
raisons de santé et les accompagner 
dans la définition d’une stratégie de 
prévention. Ces modalités de reclas
sement pour les fonctionnaires doivent 
désormais intégrer la mise en œuvre de 
la nouvelle période de préparation au 

reclassement (PPR), instituée par l’ar-
ticle 9 de l’ordonnance n° 2017-53 du 19 
janvier 2017 et le décret n° 2019-172 du 5 
mars 2019. Ces dispositions renforcent 
les obligations de l’employeur territorial. 
Après un bref rappel du cadre juridique 
et des évolutions du droit au reclas
sement des fonctionnaires territoriaux et 
des agents contractuels de droit public, 
ce guide développe des préconisations 
qui portent sur les points suivants : une 
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proposition d’argumentaire auprès 
des élus et des directions générales, 
des cadres et des équipes ; la préven-
tion des situations de reclassement et 

l’accompagnement des agents par les 
services RH et l’encadrement, le centre 
de gestion de rattachement de la collec-
tivité et/ou le CNFPT.

INSTANCES CONSULTATIVES DE LA FONCTION PUBLIQUE

La légalité du vote électronique par internet aux élections  
professionnelles

Commentaire d’un arrêt du Conseil 
d’État du 26 janvier 2021, req. n° 437989, 
relatif aux conditions de la légalité du 
vote électronique par internet aux élec-
tions professionnelles. L’organisation du 
scrutin doit obéir à des règles strictes 
et garantir le respect du secret du vote 
et de la sincérité du scrutin. En cas de 
perte d’identifiant et de mot de passe 
des électeurs, l’autorité organisatrice 

des élections peut prévoir une procédure 
de « réassort ». Par ailleurs, les collecti-
vités territoriales doivent s’assurer que 
leurs fichiers et services numériques 
sont conformes au Règlement général 
sur la protection des données (RGPD). 
En cas de non-respect de ces disposi-
tions, l’ensemble de la procédure peut 
être annulée.

Le fonctionnement du comité social territorial

Cet article analyse les modalités de 
fonctionnement des comités sociaux 
territoriaux (CST), issus de la fusion 
des comités techniques avec les comi-
tés d’hygiène, de sécurité et de condi-
tions de travail (CHSCT), prévue par  

l‘article 4 de la loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction 
publique. Le projet de décret relatif aux 
comités sociaux territoriaux reprend 
en grande partie les dispositions en 
vigueur.

INSTANCES NATIONALES DE CONSULTATION (CSFPT / CCFP)

Séance du CSFPT du 17 mars 2021

Le Conseil supérieur de la fonction 
publique territoriale (CSFPT) s’est 
réuni le 17 mars 2021 sous la prési-
dence de Philippe Laurent, maire de 
Sceaux. Trois textes, deux projets de 
décrets et six articles tirés d’un projet 
de loi étaient inscrits à l’ordre du jour 
de cette séance. Le premier examen a 
porté sur les articles 6, 7, 12, 30, 31 et 
34 du projet de loi relatif à la différen-
ciation, la décentralisation, la décon-
centration et portant diverses mesures 
de simplification de l’action publique. 
L’article 6 concerne le transfert des 

routes nationales aux départements, 
à la métropole de Lyon et aux métro-
poles ; l’article 7 la décentralisation des 
routes nationales à titre expérimental 
aux régions ; l’article 12 porte sur le rôle 
des régions en matière de protection 
de la biodiversité ; l’article 30 traite 
du transfert aux départements de la 
tutelle des pupilles de l’État ; l’article 
31, du rattachement des directeurs des 
instituts départementaux de l’enfance 
et de la famille (IDEF) dans la fonction 
publique territoriale ; enfin, l’article 34 
est relatif aux dispositions relatives à la 
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fonction publique territoriale, appli-
cables aux transferts. Ce projet de texte 
a reçu un avis défavorable de la part 
des membres du CSFPT : avis favorable 
unanime (7) du collège employeur, 14 
avis défavorables et 5 abstentions du 
collège des organisations syndicales. Le 
texte suivant est un projet de décret por-
tant adaptation temporaire d’épreuves 
de certains concours de la fonction 
publique territoriale en application de 
l’article 7 de l’ordonnance n° 2020-1694 
du 24 décembre 2020 relative à l’organi-
sation des examens et concours pendant 
la crise sanitaire née de l’épidémie de 
Covid-19. Ce projet de texte a pour objet 
de supprimer ou d’adapter, dans le res-
pect du principe d’égalité de traitement 
des candidats, des épreuves obligatoires 
ou facultatives d’admission à certains 
concours d’accès à la fonction publique 
territoriale en cours ou ouverts au plus 
tard le 31 octobre 2021 pour faire face 
aux conséquences de la propagation 
de l’épidémie de Covid-19. Les épreuves 
supprimées concernent principalement 
des épreuves facultatives de langues 

ou d’informatique. Ce projet de texte a 
reçu un avis défavorable de la part des 
membres du CSFPT : avis favorable una-
nime (5) du collège employeur, 14 avis 
défavorables et 5 abstentions du collège 
des organisations syndicales. Enfin, le 
dernier projet inscrit à l’ordre du jour de 
cette séance est un projet de décret por-
tant adaptation, pour la session 2020, 
des épreuves du concours externe de 
capitaine de sapeurs-pompiers profes-
sionnels pendant la crise sanitaire née 
de l’épidémie de Covid-19. Ce projet de 
décret vise à adapter les épreuves phy-
siques du concours externe de capitaine 
de sapeurs-pompiers professionnels. 
Les candidats étant dans l’incapacité de 
se préparer à l’épreuve de natation qui 
n’est pas la plus déterminante dans la 
procédure de recrutement, celle-ci est 
suspendue au cours de la crise sani-
taire. Ce projet de texte a reçu un avis 
favorable de la part des membres du 
CSFPT : avis favorable unanime (5) du 
collège employeur, 8 avis favorables et 
7 avis défavorables et 4 absentions du 
collège des organisations syndicales. 

POSITIONS

Décret n° 2021-259 du 9 mars 2021 élargissant au bénéfice  
des parents d’enfants décédés le dispositif de don de jours de repos  
non pris

Ce décret détermine les conditions 
d’application aux agents publics civils 
de l’article 3 de la loi n° 2020-692 du  
8 juin 2020 visant à améliorer les droits 
des travailleurs et l’accompagnement 
des familles après le décès d’un enfant. 
Le texte précise le régime du don de 
jours de congé ou d’aménagement et 

de réduction du temps de travail au 
profit d’un parent dont l’enfant ou la 
personne dont il a la charge effective et 
permanente, est décédé. Le décret entre 
en vigueur le lendemain du jour de sa 
publication à l’exception des articles 2  
et 5 qui entrent en vigueur le 5 juillet 
2024.

Proposition de loi visant à l’accompagnement des enfants atteints  
de pathologie chronique ou de cancer, adoptée par l’Assemblée nationale 
en première lecture

À l’annonce d’une pathologie chronique 
nécessitant un apprentissage thérapeu-
tique ou d’un cancer chez l’enfant, le 

parent a droit à deux jours de congé s’il 
est salarié ou à des autorisations spé-
ciales d’absence s’il est fonctionnaire. 

TEXTE 

(NOR : TFPF2100764D) 
JO, n° 59, 10 mars 2021, texte n° 39

DOCUMENT 
PARLEMENTAIRE

Document de l’Assemblée nationale, 
n° 587, 25 mars 2021, 4 p.
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Un décret viendra préciser la liste des 
pathologies concernées (art. 1er modi-
fiant les articles L. 3142-1 et L. 3142-4 

du code du travail ainsi que l’article 21 
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983).

Dans quelle condition une commune peut-elle mettre fin à la convention 
mettant à sa disposition un salarié de droit privé ?

Sont publiées les conclusions de  
M. Samuel Deliancourt, rapporteur 
public sous l’arrêt de la Cour adminis-
trative d’appel de Lyon du 17 novembre 
2020, req. n° 18L03493, relatif à la fin de 
conventionnement mettant à la disposi-
tion d’une commune un salarié de droit 
privé. Le cas d’espèce pose la problé-
matique de la situation juridique d’un 
salarié de droit privé mis à la disposition 

d’une personne publique en l’espèce 
une commune. La cour juge que « dès 
lors que, par une délibération, le conseil 
municipal de Saint-Étienne a accepté la 
mise à disposition, à titre gracieux, de 
l’agent pour une durée de trois ans, il 
n’appartenait qu’à cette même assemblée 
de mettre fin, avant terme, à cette mise 
à disposition ».

Le don de jours de repos s’étend aux parents d’enfants décédés 

Le décret n° 2021-259 du 9 mars 2021, 
élargissant au bénéfice des parents 
d’enfants décédés le dispositif de 
don de jours de repos non pris, déter-
mine les conditions d’application aux 
agents publics civils des trois fonctions 
publiques du régime du don de jours de 
congé ou d’aménagement et de réduc-
tion du temps de travail au profit d’un 

parent dont l’enfant ou la personne dont 
il a la charge effective et permanente est 
décédé. Cet article explicite le principe 
de don de jours entre collègues, précise 
la procédure à suivre par l’agent public 
qui souhaite bénéficier d’un don de 
jours, les conditions à remplir par le 
donneur ainsi que le contrôle que l’em-
ployeur peut opérer.

Le congé de proche aidant

En application du décret n° 2020-1557 
du 8 décembre 2020 relatif au congé 
de proche aidant dans la fonction 
publique, les stagiaires, fonctionnaires 
et agents contractuels peuvent bénéfi-
cier d’un congé de proche aidant de 3 
mois au plus renouvelable, et dans la 

limite d’un an pour l’ensemble de la 
carrière, lorsque l’un de leurs proches 
présente un handicap ou une perte d’au-
tonomie d’une particulière gravité. Cet 
article détaille les modalités de mise en 
œuvre de ce congé.

PROTECTION SOCIALE / ACTION SOCIALE

Dans quelle mesure l’ordonnance du 25 novembre 2020 réforme-t-elle  
la protection sociale des agents publics ?

Cet article fait le point sur les princi-
pales dispositions de l’ordonnance  
n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 

portant diverses mesures en matière 
de santé et de famille dans la fonc-
tion publique : les règles applicables à 
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Bulletin juridique des collectivités 
locales, n° 1, janvier 2021, p. 32-40
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REVUE DE PRESSE

La Lettre de l’employeur territorial,  
n° 1708, 16 février 2021, p. 4

REVUE DE PRESSE

La Semaine juridique - administrations 
et collectivités territoriales, n° 7,  
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l’aptitude physique à l’entrée dans la 
fonction publique, la réforme des ins-
tances médicales, les congés de maladie 
et de parentalité, le secret professionnel 
en matière de renseignements médi-
caux, la création de prestations Covid en 

cas de maladie imputable au service, la 
réforme du temps partiel thérapeutique 
et celle du reclassement.

Voir aussi le numéro des IAJ de février 
2021 p. 2 à 11

Une obligation de financement partiel de la protection sociale 
complémentaire

Dans un objectif de rapprochement 
avec les dispositifs du secteur privé, 
l’ordonnance n° 2021–175 du 17 février 
2021 relative à la protection sociale com-
plémentaire dans la fonction publique 
impose aux employeurs publics de par-
ticiper à la moitié au moins du finan-
cement de la complémentaire santé. 
S’agissant de la fonction publique terri-
toriale, la participation des employeurs 
locaux à la complémentaire santé ne 
pourra pas être inférieure à la moitié 
d’un montant de référence à définir par 
décret. Les employeurs locaux doivent, 

par ailleurs, contribuer au financement 
de la complémentaire prévoyance à hau-
teur de 20 % au minimum d’un montant 
de référence qui sera fixé par décret. 
Pour ce qui concerne les centres de ges-
tion, le texte rend obligatoire la conclu-
sion des conventions de participation 
pour le compte des employeurs, sans 
référence à une affiliation. Ces dispo-
sitions seront mises en œuvre de façon 
progressive à compter du 1er janvier 2022.

Voir aussi Statut commenté p. 2

 RÉMUNÉRATION / INDEMNISATION / AVANTAGE EN NATURE

Question écrite n° 20009 du 14 janvier 2021 relative à l’attribution  
de l’indemnité de résidence (IR)

Les modalités d’attribution de l’in-
demnité de résidence (IR) sont actuel-
lement fixées à l’article 9 du décret n° 
85-1148 du 24 octobre 1985, qui prévoit 
que son montant est calculé en appli-
quant au traitement brut de l’agent un 
taux variable selon la zone territoriale 
dans laquelle est classée la commune 
où il exerce ses fonctions. Il précise, 
en outre, que les agents affectés dans 
une commune faisant partie d’une 
même agglomération urbaine multi-
communale délimitée lors du dernier 
recensement de population effectué par 
l’Institut national de la statistique et 
des études économiques (INSEE) béné-
ficient du taux le plus élevé applicable 
au sein de ladite agglomération. Les 
données mises en ligne par l’INSEE sur 

la composition des zones urbaines, com-
prenant notamment les agglomérations 
multicommunales, s’appuient sur un 
recensement partiel et sur la géogra-
phie administrative des territoires à un 
instant donné, et non sur un recense-
ment global de la population. En effet, 
depuis 2001, l’administration n’a maté
riellement plus la possibilité d’actualiser 
le classement des communes dans les 
trois zones d’indemnité de résidence. 
Si l’INSEE a procédé, jusqu’en 1999, à 
des recensements généraux de popu-
lations tous les cinq ans, ce n’est plus 
le cas depuis 2004, date à laquelle leur 
ont été substitués des recensements 
annuels partiels qui ne permettent 
plus de faire évoluer simultanément 
le classement des communes. Or un 
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reclassement différé serait susceptible 
de générer une rupture du principe 
d’égalité de traitement. Une réforme 
du dispositif de l’indemnité de résidence 
apparaît souhaitable car le dispositif 
actuel s’appuie sur un zonage qui date 
de l’après-guerre et ne correspond plus 
à la situation économique actuelle. En 
outre, son caractère proportionnel au 
traitement ne répond pas totalement 
aux enjeux d’équité en termes de coût de 
la vie, et en particulier de coût du loge-
ment. Une réflexion va être engagée sur 

ce sujet. Mais dans l’attente, il convient 
donc de s’en tenir au dernier reclas-
sement des communes indiqué dans 
la circulaire FP/7 n° 2000- Budget 2B 
n° 01-350 du 14 mai 2001 relative à la 
modification des zones d’indemnité 
de résidence, prenant en compte les 
modifications intervenues d’une part 
dans la composition des agglomérations 
urbaines lors du recensement de mars 
1999 et d’autre part dans la composition 
des agglomérations nouvelles entre le 
1er janvier 1991 et le 1er janvier 2000.

Régime indemnitaire des agents territoriaux  
et principe de parité

L’auteur commente un arrêt de la Cour 
administrative d’appel de Douai du  
30 juillet 2020, req. n° 18DA01192, rela-
tif au régime indemnitaire des agents 
territoriaux. Dans son commentaire, 
l’auteur analyse la compétence exclusive 
que le conseil municipal tient de la loi 

pour définir le régime indemnitaire des 
fonctionnaires territoriaux. Tout en rap-
pelant que cette compétence est soumise 
au principe de parité qui structure les 
relations entre la fonction publique de 
l’État et la fonction publique territoriale.

Les salaires dans la fonction publique - année 2019 :  
en 2019, le salaire net moyen dans la fonction publique  
est stable en euros constants

Dans l’ensemble de la fonction publique, 
tous statuts confondus (mais hors mili-
taires, assistants maternels, internes et 
externes des hôpitaux, et apprentis), le 
salaire net moyen en équivalent temps 
plein (EQTP) était de 2 320 euros par 
mois en 2019. Il a augmenté de 1,1 % en 
euros courants entre 2018 et 2019 (après 
+ 0,8 % entre 2017 et 2018). Cette hausse 
reflète d’une part les progressions sala-
riales individuelles et d’autre part les 
variations de la composition de l’emploi 
dans la fonction publique, du fait des 
promotions, des départs à la retraite et 
des recrutements. La hausse du salaire 
net moyen en euros courants provient 

également de la reprise de l’applica-
tion du protocole relatif aux parcours 
professionnels, aux carrières et aux 
rémunérations (PPCR) pour les fonc-
tionnaires ainsi que de l’exonération 
des cotisations sociales salariales sur 
les heures supplémentaires pour les 
agents de la fonction publique concer-
nés. En euros constants, le salaire net 
moyen de l’ensemble de la fonction 
publique est stable. S’agissant de la 
fonction publique territoriale, le salaire 
net moyen en EQTP augmente de 0,4 % 
en euros constants, à 1 990 euros par 
mois.
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RESSOURCES HUMAINES ET MANAGEMENT 

De nouvelles pratiques pour adapter vos façons de travailler :  
recueil d’initiatives testées et recommandations pour passer à l’action

Ce recueil d’initiatives, élaboré à partir 
de retours d’expériences, d’organisation 
de sondages et d’ateliers, permet à la 
fois de faire face à la crise et d’engager 
durablement un changement dans les 
organisations. Destiné à l’ensemble des 
agents et des managers publics, celui-ci 
est organisé en 8 fiches outils articu-
lées autour de 3 thématiques : renforcer 
l’efficacité, accroître la transversalité 
et fluidifier l’animation du collectif. 
Ces fiches abordent le sujet des liens 

collaboratifs au sein d’un collectif, l’or-
ganisation des partages d’expériences, 
l’implication et la fluidification des pro-
cessus. Chacune d’entre elle identifie les 
difficultés concrètes rencontrées sur le 
sujet, présente des pistes de solutions, 
facilement activables et directement 
issues d’expériences d’autres agents 
du secteur public. Ces fiches proposent 
en second lieu des outils concrets pour 
passer à l’action et mettre en place des 
solutions dans son équipe.

Baromètre HoRHizons 2020

Le baromètre HoRHizons présente les 
grandes tendances des politiques des 
ressources humaines des employeurs 
publics locaux pour l’année 2020. 
S’appuyant sur une enquête réalisée 
par le cabinet Qualitest pour le Centre 
national de la fonction publique territo-
riale (CNFPT), ce baromètre repose sur 
les réponses fournies par un échantillon 
d’élus et de décideurs territoriaux repré-
sentant 1093 collectivités et établisse-
ments publics territoriaux. Cette année, 
le baromètre souligne notamment les 
effets de la crise sanitaire sur la ges-
tion des services publics locaux. L’étude 
s’articule en trois axes : la perception 
par les élus de leur rôle d’employeur 
territorial, la crise sanitaire et la per-
ception de ses effets en matière de ges-
tion des ressources humaines ainsi que 
les tendances de l’emploi territorial et 
des politiques de ressources humaines. 
Concernant la première thématique, 
l’enquête souligne d’abord « le besoin de 
souplesse » exprimé par les employeurs 
territoriaux « en matière de gestion sta-
tutaire pour répondre à la nécessité de 
diversifier les recrutements et les adapter 
aux missions de service public ». Par ail-
leurs, les élus locaux éprouvent le besoin 
d’avoir une meilleure perception de la 

gestion du personnel et souhaitent prio-
ritairement être formés aux probléma-
tiques liées à cette fonction. Concernant 
le deuxième volet de l’enquête, il est 
souligné que les collectivités ont fait 
preuve d’une exceptionnelle réactivité, 
n’hésitant pas à investir dans de nou-
veaux outils d’organisation du travail 
ou à mettre en place dans l’urgence des 
mesures de protection pour préserver la 
santé des agents et des usagers. Sur le 
plan des modalités de travail, les agents 
territoriaux ont majoritairement conti-
nué à travailler en présentiel pendant 
la première période de confinement. 
Des disparités subsistent, toutefois, en 
fonction de la taille de la collectivité. 
Ainsi, la mise en œuvre du télétravail 
est plus difficile dans les communes de 
moins de 3 500 habitants (6 %) ainsi que 
dans celles de plus de 20 000 habitants 
(21,4 %) où les métiers exercés sont peu 
« télé-travaillables ». En ce qui concerne, 
la prime Covid, seulement 39,2 % des 
répondants déclarent avoir délibéré pour 
l’instituer. Les services techniques et 
administratifs ainsi que les services RH 
en étaient les principaux bénéficiaires. 
À propos du dernier item de l’enquête, 
57 % des répondants déclarent que leurs 
dépenses de personnel stagnent. Parmi 
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les facteurs d’évolution des dépenses, l’enquête cite les effets de la situation sani-
taire, l’évolution de la masse salariale liée aux promotions et avancements ainsi 
que des nouveaux recrutements liés à des besoins d’expertise. Au sujet des pers-
pectives de recrutement, ces dernières, continuent de progresser avec 44 % des 
collectivités et établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) qui 
envisagent de recruter prochainement, soit 6 points de plus qu’en 2019. 

En 2019, l’emploi augmente dans les trois versants 
de la fonction publique

Dans sa note statistique consacrée à l’emploi dans la fonction publique en 2019, 
l’Insee indique que fin 2019, 5,66 millions de salariés travaillent dans la fonction 
publique en France, soit une hausse de 18 300 emplois en une année (+ 0,3%). 
Parmi eux, 67,4 % ont le statut de fonctionnaire. Elle note que le nombre de fonc-
tionnaires diminue de nouveau (– 0,3 %) tandis que le nombre d’agents contractuels 
augmente de 5,2 %. Cette évolution de l’emploi public s explique par une hausse 
des entrées (+ 450 200 agents, + 0,4 point), principalement imputable aux agents 
contractuels, et par une baisse des sorties provenant des contrats aidés (433 600, 
– 0,4 point). Dans la fonction publique territoriale (FPT), le solde d’emploi, négatif 
en 2018 (- 18 100) revient en positif en 2019 (+ 8 800). En volume annuel de travail, 
y compris contrats aidés, la fonction publique emploie 5,3 millions d’équivalents 
temps plein (EQTP), soit 14 900 de plus qu’en 2018 (+ 0,3 %, après - 0,4 % en 2018). 
Cette hausse suit le même rythme que les effectifs. Hors contrats aidés, la hausse 
est de 40 100 EQTP (+ 0,8 %). Dans la FPT, après trois années de baisse, l’emploi 
y compris contrats aidés augmente de 10 400 postes en 2019 (soit + 0,5 %). Hors 
contrats aidés, il augmente de 16 500 postes (soit + 0,9 %). Plus précisément, y 
compris contrats aidés, l’emploi augmente dans le secteur communal (+ 0,9 %), 
qui représente 77,4 % de l’emploi de la FPT, et dans les régions (+ 0,6 %) mais 
baisse dans les structures départementales (− 1,0 %). Selon l’étude de l’Insee, ces 
évolutions sont fortement affectées par les changements de périmètre des collec-
tivités territoriales. Par ailleurs, l’étude note que les salariés de chaque versant 
ont des profils très hétérogènes avec dans la FPT, les trois quarts des salariés qui 
appartiennent à la catégorie C. Concernant les caractéristiques sociologiques 
des agents dans les trois versants de la fonction publique, les femmes sont plus 
nombreuses que les hommes (62,7 %) et l’âge moyen des agents s’établit à 43 ans 
et 7 mois. Les agents de la FPT sont en moyenne plus âgés (45 ans) que ceux de 
la FPE (43 ans) et de la FPH (42 ans).
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AUTRES FONCTIONS PUBLIQUES

L’espion était un agent contractuel de l’État

Sont publiées les conclusions de M. 
Gilles Roux, rapporteur public sous 
l’arrêt de la Cour administrative d’ap-
pel de Marseille, du 27 octobre 2020, 
req. n° 17MA04978, relatif à l’indem-
nisation d’un agent public recruté, 
par la Direction générale de la sécurité 
extérieure, sans contrat, ni protection 
sociale. Le requérant recherche la res-
ponsabilité de l’État sur le fondement 

de trois fautes : un licenciement illé-
gal alors qu’il devait bénéficier d’un 
contrat de travail à durée indéterminée, 
le non-respect de l’obligation de protec-
tion sociale des agents et des faits de 
harcèlement moral. La Cour condamne 
L’État à indemniser le requérant pour 
l’avoir recruté sans contrat, ni protection 
sociale et pour le fait de ne pas lui avoir 
délivré un titre de séjour.

La compétence pour édicter des lignes directrices

L’auteur commente l’arrêt du Conseil 
d’État du 21 septembre 2020, req. 
n°428683, relatif à la mise en œuvre d’une 
indemnité de départ volontaire dans la 
fonction publique de l’État. Dans le cas 
d’espèce le Conseil d’État s’interroge 
sur les conditions de compétence pour 

édicter une ligne directrice puis sur les 
conditions d’invocabilité de cette der-
nière. Il juge « qu’une autorité investie du 
pouvoir réglementaire peut valablement 
édicter une ligne directrice par laquelle il 
encadre son pouvoir de décision ou celui 
de ses subordonnés ».

Le statut des contractuels va être modifié

La Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique (DGAFP) 
a organisé un groupe de travail avec les 
organisations syndicales concernant 
la modification du décret n° 86-83 du 
17 janvier 1986 relatif aux dispositions 
générales applicables aux agents non 
titulaires de l’État pris pour l’applica-
tion de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique 
de l’État. Elle a présenté ses orienta-
tions qui visent à prendre en compte 
les mesures de la loi de transformation 

de la fonction publique du 6 août 2019, 
de regrouper des dispositions figurant 
dans différents textes et d’abroger celles 
désormais obsolètes. Concernant la loi 
du 6 août 2019, il s’agit «d’intégrer la 
création de l’exclusion temporaire de 
fonction pour une durée de trois jours 
sans passage en conseil de discipline, l’al-
longement de la durée de prise en compte 
de la période du congé parental pour le 
calcul de l’ancienneté ou encore l’ali-
gnement des compétences des commis
sions consultatives paritaires (CCP) sur 
celles des commissions administratives 
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À LIRE également
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paritaires (CAP)». La DGAFP mentionne 
également le rapatriement d’un certain 
nombre de dispositions afférentes aux 
agents contractuels figurant dans des 
textes épars dont «les mesures de protec-
tion des lanceurs d’alerte, la possibilité 

d’organiser des entretiens de recrute-
ment en visioconférence, les mesures 
d’accompagnement en cas de restructu-
ration de services ou encore l’indemnité 
de précarité».

Les droits aux congés de parentalité des agents publics vont être alignés  
sur ceux du secteur privé

La Direction générale de l’administra-
tion et de la fonction publique (DGAFP) 
présentera aux représentants du per-
sonnel un projet de décret modifiant 
les conditions d’attribution des droits 
liés aux congés de maternité et aux 
charges parentales dans la fonction 
publique de l’État. Ce projet de décret 
est pris en application de l’ordonnance 
n° 2020-1447 du 25 novembre 2020 por-
tant diverses mesures en matière de 
santé et de famille dans la fonction 
publique qui précise que la durée des 

congés liés à la parentalité est alignée 
sur le code du travail. Des décrets ana-
logues seront également pris pour les 
fonctions publiques territoriale et hos-
pitalière. L’ordonnance précitée pre-
nait aussi en compte, dans la fonction 
publique, les évolutions “intervenues” 
et “à venir” dans le secteur privé en 
application de la loi de financement de 
la Sécurité sociale pour 2021, à savoir 
celles élargissant notamment le congé 
de naissance ou le congé de paternité 
et d’accueil de l’enfant.

DÉFENSEUR DES DROITS

Le Défenseur des droits : quel bilan après dix ans d’activité ?

Cet article dresse un bilan globalement 
positif de la mise en œuvre de l’Auto-
rité administrative indépendante (AAI) 
qu’est le Défenseur des droits. Après 
dix années d’existence, l’institution 
est parvenue à asseoir sa légitimité 
en dissipant les doutes suscités par sa 
mise en place. Elle a su relever le défi 
de l’intégration aussi bien auprès des 
agents publics qu’au sein du paysage 
institutionnel tout en surmontant des 
insuffisances structurelles susceptibles 

de desservir l’exercice de sa mission. Par 
ailleurs, l’institution a su confirmer les 
attentes placées en elle en complétant 
l’action des mécanismes juridictionnels 
de garantie des droits fondamentaux, 
ou encore, en impulsant une vaste poli-
tique des droits. Il persiste cependant 
des lacunes préjudiciables au plein exer-
cice de sa mission. Outre l’efficacité limi-
tée de ses interventions, le Défenseur 
des droits demeure trop peu saisi et 
souffre d’un déficit de moyens.

DOCUMENTS ADMINISTRATIFS / ACCÈS ET COMMUNICATION

Réalités de la notion de document administratif virtuel

L’auteur commente l’arrêt du Conseil 
d’État du 13 novembre 2020, req. 
n°432832 relatif à la qualification de 

«documents administratifs commu-
nicables». Selon l’auteur, Le Conseil 
d’État consacre l’accès aux documents 
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Acteurs publics, 24 mars 2021. - 3 p.
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La Revue française de droit 
administratif, n° 1, janvier-février 
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administratifs virtuels mais  assortit 
cet accès d’une réserve visant à limiter 
les contraintes qui peuvent en résulter 
pour l’administration. Il poursuit  ainsi 
l’effort d’adaptation de la loi n° 78-753 du 

17 juillet 1978 portant diverses mesures 
d’amélioration des relations entre l’ad-
ministration et le public et diverses dis-
positions d’ordre administratif, social 
et fiscal à l’ère du numérique.

Tout savoir sur les personnes responsables de l’accès  
aux documents administratifs

Dans cet article, la Commission d’accès 
aux documents administratifs (Cada) 
décrypte les obligations des personnes 
responsables de l’accès aux documents 
administratifs et des questions rela-
tives à la réutilisation des informations 
publiques (PRADA), principaux interlo-
cuteurs des requérants et de la Cada. 

Elle définit les autorités administratives 
concernées dans les collectivités terri-
toriales et la procédure de nomination 
d’une PRADA au sein de son adminis-
tration. Enfin, elle présente la double 
mission de la personne responsable : 
faciliter l’instruction des demandes et 
assurer la liaison avec la CADA.

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE

Décret n° 2021-265 du 10 mars 2021 relatif aux mesures visant à supprimer 
les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans 
l’entreprise et portant application de l’article 244 de la loi n° 2020-1721  
du 29 décembre 2020 de finances pour 2021

Ce texte précise les modalités de publi-
cation des niveaux de résultat et des 
résultats obtenus pour les indicateurs 
relatifs aux écarts de rémunération entre 
les femmes et les hommes et aux actions 
mises en œuvre pour les supprimer. Il 
définit également les modalités de fixa-
tion et de publication des objectifs de 
progression et des mesures de correction 
et de rattrapage prévues à l’article 244 

de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 
2020 de finances pour 2021. Ce texte 
s’applique aux employeurs de droit privé 
ainsi que leurs salariés, au personnel 
des personnes publiques employé dans 
les conditions du droit privé et aux per-
sonnes morales de droit privé qui béné-
ficient des crédits ouverts au titre de la 
mission «Plan de relance».

Crise sanitaire et inégalités de genre

La pandémie de Covid-19 a bouleversé le 
quotidien des Français notamment sur 
le plan professionnel, personnel, cultu-
rel et dans l’accès à la santé. Toutefois, 
les femmes et les hommes ne sont pas 
affectés de la même manière et cette 
crise tend à exacerber les inégalités 
existantes. Cet avis analyse ce phéno-
mène sur quatre plans : le bien-être 
et la santé, l’articulation des temps de 
vie, la situation économique et sociale 

et la gouvernance. Les propositions du 
Conseil économique, social et environ-
nemental (CESE) visent à :
– �Agir en faveur de la santé et du bien-

être des femmes,
– �Mieux articuler les temps de vie, 
– �Contrer l’impact économique de la 

crise sanitaire sur les femmes,
– �Inclure les femmes dans la réponse 

à la crise.
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ENVIRONNEMENT

Projet de loi portant lutte contre le dérèglement climatique  
et renforcement de la résilience face à ses effets,  
procédure accélérée / Présenté par M. Jean Castex, Premier ministre,  
et par Mme Barbara Pompili, ministre de la transition écologique

Les fonctionnaires, mentionnés à l’ar-
ticle L. 581-40 du code de l’environ-
nement, sont habilités à constater les 
infractions à l’interdiction de publicité 
en faveur des énergies fossiles (art. 4). 
Les compétences en matière de police 
de la publicité sont exercées par le maire 
au nom de la commune à compter du 
1er janvier 2024 (art. 6 abrogeant l’ar-
ticle L. 581-14-2 du code de l’environ-
nement). Les marchés publics devront 
prendre en compte, à compter d’une 

date précisée par décret et au plus tard 
cinq ans après la publication de la loi, 
des considérations relatives à l’environ-
nement dans les travaux, services ou 
fournitures achetés (art. 15 modifiant 
le code de la commande publique).  
La formation professionnelle initiale 
et continue des conducteurs comprend 
un enseignement à l’éco-conduite  
(art. 31 modifiant l’article L. 3314-1 du 
code des transports).

ÉTABLISSEMENT PUBLIC

L’établissement public, instrument irremplaçable de l’action publique

L’établissement public est une forme 
juridique de droit public très présente 
dans nos institutions administratives 
mais qui a tendance à être considéré 
comme un procédé d’intervention de 
l’administration commun et sans grand 
intérêt. L’auteur de cet article démontre, 
au contraire, que l’établissement public 

est un instrument original qui permet 
d’intervenir dans un domaine déterminé 
avec des procédés de droit public sans 
l’intervention des collectivités territo-
riales. Toutefois, il demeure nécessaire 
de s’interroger sur la signification du 
recours à cet établissement.

FINANCES PUBLIQUES / FINANCES LOCALES

Cour des comptes : le rapport public annuel 2021 

En 2020, la pandémie de Covid 19, qui 
a profondément perturbé la vie des 
citoyens et provoqué une crise écono-
mique majeure, a également affecté le 
fonctionnement et les travaux des juri-
dictions financières, qui se sont adap-
tées à ce nouveau contexte, en gardant 
une activité de publication soutenue. Le 
rapport public annuel 2021 de la Cour 
des comptes présente des premières 
analyses des conséquences de la crise 

sanitaire. Parmi les principaux ensei-
gnements : une faible anticipation de 
la crise, une forte capacité de mobilisa-
tion des acteurs qui a permis l’adapta-
tion au contexte créé par la crise, des 
capacités de réaction et d’innovation 
dans la recherche de solutions, même 
si elles ne sont pas toujours couronnées 
de succès ainsi, qu’un coût financier 
élevé et la remise en cause de certains 
modèles de financement. La seconde 
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partie propose un échantillon représen-
tatif des travaux, tant de la Cour que 
des Chambres régionales et territoriales 
des comptes concernant les politiques, 
l’action publique dans les territoires et 

la gestion publique. Enfin, un nouveau 
rapport d’activité présente les actions, 
les résultats et les moyens des juridic-
tions financières en 2020. 

LOI DE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE

Loi de financement de la sécurité sociale pour 2021 :  
les mesures relatives aux congés liés à la paternité et à l’adoption

La loi n° 2020-1576 du 14 décembre 2020 
de financement de la sécurité sociale 
(LFSS) pour 2021 prévoit, parmi ses 
principales mesures, l’allongement de 
la durée du congé de paternité et d’ac-
cueil de l’enfant. À compter du 1er juillet 
2021, la durée du congé de paternité 
sera portée à 25 jours (32 en cas de nais-
sances multiples), dont une partie devra 

obligatoirement être prise au moment 
de la naissance. La loi élargit également 
les bénéficiaires du congé de naissance 
pour l’aligner sur ceux du congé de 
paternité et le rend obligatoire. Quant 
au versement de la prime à la naissance, 
il est anticipé avant la venue au monde 
de l’enfant.

MÉDIATION / CONTENTIEUX

La médiation administrative mérites et imites

Depuis un peu plus de quatre ans, le 
code de justice administrative (CJA) 
a été doté d’un chapitre relatif à la 
médiation administrative. La média-
tion administrative est indubitablement 
affichée comme l’une des priorités de 
la justice administrative du XXe siècle 

tant par le législateur que le juge lui-
même. L’auteur de cet article propose, 
au regard de l’exemple de la Nouvelle-
Calédonie, de nuancer le propos et la 
nécessité de développer à marche forcée 
ce mode alternatif de règlement des 
litiges administratifs.

Médiation territoriale et démarche qualité

Depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 
2019-1461 du 27 décembre 2019 dite 
«Engagement et proximité», les collec-
tivités territoriales sont autorisées à 
engager une procédure de médiation 
territoriale afin de prévenir la judicia-
risation des litiges. Au même titre, l’en-
gagement des collectivités territoriales 
dans une démarche de qualité de service 
permet de définir un niveau d’exigences, 

et les critères minimums requis pour 
attester une qualité de service. Selon 
l’auteur de cet article, ces deux dispo-
sitifs, sur la base d’un socle commun, 
à savoir le service public, s’avèrent 
complémentaires «afin de prendre en 
compte les exigences grandissantes 
des usagers et pour interroger le fonc-
tionnement interne des collectivités 
territoriales».
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RELATIONS ADMINISTRATION / USAGERS

La simplification des procédures administratives  
au profit des administrés : encore et toujours !

La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 
d’accélération et de simplification de 
l’action publique s’inscrit dans la volonté 
simplificatrice, des pouvoirs publics, 
mise en œuvre depuis les années 1990. 

Cet article détaille les mesures de simpli-
fication adoptées dans trois domaines : 
la simplification numérique, la simpli-
fication des procédures administratives 
et la simplification organisationnelle.

RGPD

Protection des données personnelles: les nouveaux principes  
s’imposant aux communes (1re partie)

Le Règlement général sur la protection 
des données (RGPD), adopté le 27 avril 
2016, par l’Union européenne, s’im-
pose aussi bien aux acteurs publics 
que privés, qui utilisent des données 
personnelles. La mise en conformité 
nécessite, pour les communes et les 
acteurs impliqués, une redéfinition du 

champ de la protection des données 
personnelles ainsi qu’une sécurisation 
accrue des données personnelles des 
administrés et des agents. L’auteur de 
cet article souligne que le travail de mise 
en conformité des communes à la régle-
mentation relative à la protection des 
données personnelles est considérable.

SANTÉ PUBLIQUE

Proposition de loi visant à améliorer le système de santé par la confiance  
et la simplification, modifiée par le Sénat, procédure accélérée

Sont précisées les conditions d’exercice 
des professions de sage-femme et de cer-
tains auxiliaires médicaux tels que les 
kinésithérapeutes, les ergothérapeutes 
ou encore les orthophonistes. Pour ce 
faire, sont modifiés, notamment, les 
articles L. 4151-4, L. 4321-1, L. 4331-1 et 
L. 4341-1 du code de la santé publique 
(art. 2 quater et suivants). Par ailleurs, 

est créée une plateforme numérique 
nationale d’information et de services 
personnalisés permettant de faciliter 
les démarches administratives des per-
sonnes handicapées, de leurs aidants et 
leurs représentants légaux, notamment, 
en matière d’accès à l’emploi et à la for-
mation (art. 14).
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SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

Projet de loi 4D : décryptage article par article du texte  
transmis au Conseil d’État

Cet article décrypte, par thématique, 
les principaux articles qui composent 
le projet de loi dit 4D (différencia-
tion, décentralisation, déconcentra-
tion et décomplexification), qui vise à 
«répondre aux besoins de proximité et 
d’efficacité exprimés par les élus et les 
citoyens». La présentation de ce pro-
jet de loi devrait avoir lieu en Conseil 
des ministres au début du printemps. 

Les mesures portent notamment sur la 
différenciation territoriale, la transition 
écologique, le transfert de personnel, 
le logement, la simplification des pro-
cédures d’aménagement, le secteur de 
la santé et du social, la simplification 
de la gestion RH, la déconcentration, 
la simplification de l’action publique 
locale et l’Outre-mer.

TÉLÉTRAVAIL

De l’ANI du 26 novembre 2020 sur le télétravail à l’avenir du travail  
à distance

La crise du Covid-19 a fait exploser 
le recours au travail à distance bien 
au-delà des habituels «postes télétra-
vaillables» d’avant la crise. Or l’auteur 
de l’article rappelle que «télétravailler 
à son domicile, ce n’est pas simplement 
emporter un ordinateur à la maison, mais 

installer physiquement et psychologi-
quement un peu de l’entreprise dans son 
espace privé». Il s’intéresse aux évolu-
tions sociétale, organisationnelle pour 
les entreprises et individuelles pour 
chaque collaborateur, créées par ce bou-
leversement technologique majeur.
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Don de jours de repos   
L’extension du dispositif aux parents  
ayant perdu un enfant 

Le concours externe spécial 
d’accès à certaines écoles
de la haute fonction publique   

 
Communication du bulletin de salaire :  
mentions relatives aux heures supplémentaires 
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